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Allgemeine Chronik

Grundlagen der Staatsordnung

Politische Grundfragen

Stimmung in der Bevölkerung

Fin d'année rime traditionnellement dans la presse avec bilan des douze mois écoulés
et perspectives des douze prochains. Avec son caractère hors du commun, 2020 n'a
pas dérogé à cette règle. C'est dans cette optique que Le Temps a réuni pour une heure
de discussion Alain Berset et Alexandre Jollien. Le conseiller fédéral et le philosophe
ont échangé leurs réflexions sur la crise du Covid-19 et ses incertitudes. Si Alain Berset
a souligné que «l'absence de certitudes est précisément ce qui caractérise le mieux
une crise», Alexandre Jollien, qui a été confiné enfant et adolescent dans une
institution pour personnes en situation de handicap, a rappelé que «certains n'ont pas
eu besoin de cette crise pour se prendre l'imprévu dans la figure». Pour lui, les
personnes malades ou en situation de handicap étaient déjà conscientes avant cela que
«l'imprévu, le tragique de l'existence constituent un monde». Cependant, c'est
collectivement que la société y a été confrontée avec la pandémie. Le retour de la
collectivité a marqué Alain Berset: «Avec cette crise, l'individualisme martelé durant
des décennies comme un idéal s'est effondré. Dès qu'une crise apparaît, le collectif
s'impose.» Le conseiller fédéral fribourgeois a apprécié la solidarité entre des
personnes qui ne se connaissaient pas, notamment lorsque la jeunesse proposait des
services aux plus âgé.e.s, qui devaient éviter de sortir de chez eux au plus fort de la
première vague, ainsi que la cohésion symbolisée par les applaudissements quotidiens
adressés au personnel soignant. Il a cependant relevé que la deuxième vague a brisé
cette union sacrée, provoquant un contrecoup compréhensible: «Après dix mois
d'incertitudes, nous sommes toutes et tous épuisés.» Lui le premier, puisqu'il a avoué
que cette crise, «le pire choc dans [sa] carrière politique», l'a porté «aux limites
physique de ce que l'on peut supporter dans le travail». Répondant à Alexandre Jollien,
qui lui demandait comment il fait pour «ne pas être bouffé par les critiques», le
conseiller fédéral a confié n'avoir que peu lu les médias ou passé de temps sur les
réseaux sociaux, laissant son équipe jouer le rôle de «filtre» afin de se concentrer sur
ses responsabilités. Il a également souligné que le Conseil fédéral avait «toujours eu la
conviction d'avoir pris les bonnes décisions pour le pays».

Dans un entretien accordé au Temps, Simonetta Sommaruga a également défendu les
décisions prises par le Conseil fédéral durant l'année. Tirant le bilan de son année de
présidence, la conseillère fédérale a notamment relevé que les mesures prises en
octobre, qui laissaient une grande marge de manœuvre aux cantons, ont été très
appréciées sur le moment, bien qu'elles furent ensuite passablement critiquées. Elle
concède cependant avoir sous-estimé le fait qu'il n'est pas facile de «trouver un
chemin commun au sein des 26 gouvernements cantonaux». La pandémie constitue en
ce sens un grand défi pour le fédéralisme, selon la bernoise. Soulignant l'importance
d'être honnête et transparente, la ministre socialiste a avoué s'être parfois trompée,
par exemple à propos du port du masque dans les transports publics, qui aurait
probablement dû être rendu obligatoire plus tôt. A la question de savoir si le virus, qui a
fortement touché la Suisse durant la seconde vague, a écorné l'image du pays à
l'étranger, la présidente a rétorqué que l'image n'est pas primordiale. C'est la situation
réelle qui est préoccupante, en particulier le nombre de décès. Elle a ainsi envoyé des
pensées «aux personnes qui n'ont pas pu prendre congé de leurs proches dans des
conditions dignes».
Simonetta Sommaruga est également revenue sur d'autres moments forts qui ont
émaillé son année présidentielle. Si de nombreux voyages ont dû être annulés, elle a
néanmoins pu se rendre en Ukraine fin juillet. Là-bas, elle s'est rendue sur la ligne de
front du conflit avec le président Volodymyr Zelensky. Malgré les menaces et la peur, les
deux dirigeants ne se sont pas laisser intimider. La présidente a ainsi confié avoir
entendu Zelensky dire à un de ses gardes: «She is a strong lady» («Elle est une femme
forte»). Le reste de son agenda diplomatique s'est majoritairement résumé à des
visioconférences ou des appels téléphoniques. Elle a aussi été marquée par la
mobilisation des jeunes pour le climat. L'occupation par des activistes de la place
fédérale en septembre a permis de rappeler que la crise climatique n'a pas disparu
avec l'arrivée de celle du Covid-19. L'occasion pour elle de souligner que le peuple
votera en 2021 sur la loi sur le CO2. 2021 sera aussi l'année des 50 ans du droit de vote
des femmes: la ministre avait 11 ans lors de son introduction en 1971. Elle a raconté se
souvenir du moment où sa mère a pu voter pour la première fois, sans devoir se
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contenter de regarder son père le faire. Quand elle était encore ministre de la justice,
elle s'est battue pour la loi sur l'égalité, entrée en vigueur en juillet 2020. Elle rappelle
cependant que si sur le papier, l'égalité existe, il reste dans les faits de nombreux
progrès à faire: «Durant la crise, ce sont beaucoup les femmes qui ont dû s'occuper
des enfants, du ménage en plus de leur job.»

En 2021, c'est Guy Parmelin qui a succédé à Sommaruga à la présidence de la
Confédération. Dans un entretien accordé à La Liberté, il a lui aussi mis en avant le rôle
du Conseil fédéral, qui doit s'assurer de l'adhésion de la population aux mesures
sanitaires. En ce sens, il est important pour lui que le gouvernement travaille en équipe,
malgré les critiques émanant des partis envers certains conseillers fédéraux. S'il
compte se rendre à l'étranger si cela est possible, le vaudois perçoit cependant sa
présidence comme tournée vers l'intérieur du pays. De nombreux défis l'attendent, que
ce soit au niveau de la gestion sanitaire de la crise, mais également sur le front des
aides économiques aux entreprises. Le président aura également un rôle crucial à jouer
sur le dossier de l'accord-cadre avec l'Union européenne. Si son parti combat cet
accord, Guy Parmelin relève que le peuple suisse a dit clairement qu'il ne voulait pas
abandonner la voie bilatérale lors de la votation sur l'initiative de limitation en
septembre 2020. 1

Rechtsordnung

Innere Sicherheit

Im Nachgang einer Recherche der SDA fiel das Schlaglicht der öffentlichen Debatte im
Februar 2016 plötzlich auf die schon seit Monaten geplante Verschärfung des EU-
Waffenrechts. Als Reaktion auf die Terroranschläge von Paris im vergangenen Jahr solle
mit der Einschränkung des Waffenbesitzes und -handels nun verhindert werden, «dass
Waffen in die Hände von Terroristen fallen», wie EU-Kommissionspräsident Jean-
Claude Juncker von der NZZ zitiert wurde. Sofern die Richtlinie tatsächlich zustande
kommt, muss die Schweiz als Schengen-Vertragsstaat diese übernehmen, um ihre
Mitgliedschaft im Schengener und damit verbunden auch im Dubliner Abkommen nicht
zu gefährden. Dies erläuterte der Bundesrat in seiner Antwort auf eine entsprechende
Interpellation Ruiz (sp, VD; Ip. 15.4199). Die Schweiz sei jedoch in der zuständigen
Expertengruppe des Ministerrates vertreten, wenn auch ohne formales Stimmrecht und
nur mit beratender Funktion, was eine gewisse Einflussnahme ermögliche. Von der
Kommission vorgesehen sind unter anderem strengere Registrierungspflichten, ein
Verbot des Onlinehandels von Waffen und Munition, strengere Regeln für unbrauchbar
gemachte Waffen, ein Bedürfnisnachweis – sei es als Jäger, Sportschütze oder Sammler
– und eine medizinische Untersuchung als Vorbedingungen für den
Waffenerwerbsschein sowie ein Verbot von zivilen halbautomatischen Feuerwaffen, die
wie vollautomatische Kriegswaffen aussehen. Diese werden von der EU nicht nur wegen
des relativ leicht möglichen Umbaus zu vollautomatischen Waffen, sondern auch
aufgrund ihrer hohen Munitionskapazität als sehr gefährlich angesehen. Waffen
ebendieser Kategorie kommen im ausserdienstlichen Schiesswesen in der Schweiz
jedoch zu breitem Einsatz. Die verschärften Regeln liessen es in der Folge auch nicht
mehr zu, dass Armeeangehörige Ordonnanzwaffen nach dem Ende der Dienstpflicht mit
nach Hause nehmen.
So liess denn auch die Kritik aus dem Umfeld der Waffenlobby nicht lange auf sich
warten. Dora Andres, Präsidentin des Schweizerischen Schiesssportverbandes (SSV),
erklärte in den Medien, der SSV lehne die Vorschläge der Europäischen Kommission
vollumfänglich ab. Die Schweiz brauche kein schärferes Waffenrecht und nötigenfalls
werde man dagegen politisch aktiv werden. Mit rund 133'000 Mitgliedern wäre der SSV
problemlos referendumsfähig. Schützenhilfe erhielt Andres auch von bürgerlichen
Politikerinnen und Politikern, darunter CVP-Präsident Christophe Darbellay (VS),
welcher die vorgesehenen Regeln gegenüber dem Sonntags-Blick als «nicht
kompatibel» mit dem schweizerischen Schützenwesen und der Milizarmee
bezeichnete. FDP-Nationalrätin Corina Eichenberger (AG) erachtete gegenüber der
Aargauer Zeitung eine Verschärfung des Waffenrechts als schlicht nicht in der Lage,
mehr Sicherheit zu garantieren; es sei ein «Irrglaube», dass mit strengeren Regeln der
kriminelle Waffenmissbrauch verhindert werden könne. Die Milizarmee und die
Armeewaffen zu Hause seien sogar Teil der «schweizerischen DNA», liess sie im
Sonntags-Blick verlauten.

Im März 2016 gab Bundesrätin Simonetta Sommaruga nach einem Treffen der EU-
Innenminister erste Entwarnung: «Die EU wird der Schweiz das Sturmgewehr nicht
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verbieten», wurde sie in der Presse zitiert. Neben der Schweiz hätten sich auch andere
EU-Länder, darunter v.a. baltische und nordische Staaten mit Schützen- und
Jägertradition, gegen zu zentralistische Verschärfungen gewehrt. In der Folge
verabschiedete der Rat der Innenminister Mitte Juni einen entschärften Entwurf mit
einer eigens auf die Schweiz zugeschnittenen Ausnahmebestimmung. Diese
«Schutzklausel für das Schweizer Sturmgewehr» (Tages-Anzeiger) ermöglicht es
Schweizer Armeeangehörigen weiterhin, die Waffe nach Ende der Dienstpflicht zu
behalten. Bedingungen dafür sind allerdings die Mitgliedschaft in einem
Schützenverein, der Nachweis von jährlichen Schiessübungen sowie die regelmässige
medizinische und psychologische Beurteilung des Waffenbesitzers.
Ebendiese Bedingungen waren es denn auch, welche die Freude über den Schweizer
Verhandlungserfolg zumindest auf Seiten der Waffenlobby erheblich trübten. So
schrieb die Basler Zeitung weiterhin von der «Entwaffnung Hunderttausender
Schweizer Bürgerinnen und Bürger»; alle seien auf die Entwarnung Sommarugas
hereingefallen, denn durch die von der breiten Öffentlichkeit kaum wahrgenommenen
Bedingungen würden «unbescholtene Schweizerinnen und Schweizer, die eine Waffe
besitzen», kriminalisiert und «der Grundsatz, wonach der Staat seinen Bürgern so lange
vertraut, bis ihnen eine Straftat bewiesen werden kann, [...] ausgehebelt». Stattdessen
müssten ehemalige Soldaten nun beweisen, «dass sie keine Gewalttäter sein wollen».
Nicht zuletzt sah sie darin über Umwege die Umsetzung der 2011 abgelehnten Initiative
gegen Waffengewalt. Auch bürgerliche Parlamentarierinnen und Parlamentarier übten
abermals Kritik an der Richtlinie und nun insbesondere an den Bedingungen im
«Schweizer Paragraphen». Von einer «schlimme[n] Einmischung in die Schweizer
Gesetzgebung» (Walter Müller, fdp, SG) und der Gefährdung der Souveränität der
Schweiz (Adrian Amstutz, svp, BE) war die Rede. Die Urteile über die Richtlinie im
Allgemeinen wie auch über die medizinisch-psychologischen Tests im Besonderen
reichten von «inakzeptabel und lächerlich» (Yannick Buttet, cvp, VS) bis zu «absurd»
(Dora Andres, SSV). Der neue CVP-Präsident Gerhard Pfister (ZG) forderte von
Bundesrätin Sommaruga gar eine Erklärung und allfällige Nachverhandlungen in Brüssel.
Der SVP-Nationalrat und Präsident des Berner Schützenverbandes Werner Salzmann
reichte indes Ende September eine Motion mit dem Titel «Wir lassen uns nicht durch
die EU entwaffnen!» ein. Dem Vorstoss zufolge sollte die Schweiz gemeinsam mit jenen
EU-Staaten, die dem neuen Waffenrecht ebenfalls kritisch gegenüberstehen, die
«unannehmbaren Änderungen» bekämpfen.

Im Dezember 2016 einigten sich Vertreter der EU-Mitgliedstaaten, der Europäischen
Kommission und des Europäischen Parlaments auf eine Fassung der Waffenrichtlinie,
über die als nächstes das Europäische Parlament befinden wird. Unterdessen war es
der europäischen Waffenlobby gelungen, die Vorlage weiter abzuschwächen. So sieht
der Antrag zuhanden des Europäischen Parlaments kein Verbot halbautomatischer
Waffen mehr vor, sondern lediglich Einschränkungen betreffend den Verkauf und die
maximale Patronenzahl. Den Mitgliedstaaten ist es nun ausserdem freigestellt, ob für
den Waffenerwerb medizinisch-psychologische Tests erforderlich sind oder nicht. Bei
der Überführung in nationales Recht bietet die Richtlinie daher einen gewissen
Spielraum. Was jedoch geblieben ist, sind die Mitgliedschaft in einem Schützenverein
und die regelmässige Teilnahme an Schiessanlässen als Voraussetzungen, damit
Schweizer Armeeangehörige das Sturmgewehr behalten dürfen. Diese Punkte waren im
ausgehenden 2016 denn auch die meistkritisierten, denn mit Vereinspflicht und
Schiesszwang wolle die EU die Freiheit und Selbstbestimmung der Schweizer
beschränken, zeigte sich Werner Salzmann gegenüber der Luzerner Zeitung besorgt. Mit
mehr Dramatik bezeichnete Jean-Luc Addor (VS), SVP-Nationalrat und Vizepräsident
von ProTell, die Schusswaffe als «das Symbol des freien Mannes» und die Reform daher
als unverhältnismässig. ProTell kündigte bereits das Referendum an; man toleriere keine
Verschärfung des Schweizer Waffenrechts. Auch ein Ausschluss aus Schengen/Dublin
würde gemäss diversen Zeitungsberichten von der Waffenlobby damit bewusst in Kauf
genommen. 2

Im Vorfeld der Verabschiedung der – als Folge der Terroranschläge von Paris im
November 2015 – angepassten EU-Waffenrichtlinie (2017/853) durch das Europäische
Parlament am 14. März 2017 regte sich in der Schweizer Waffenlobby erneut lautstarker
Widerstand gegen die bevorstehende Verschärfung des Waffenrechts. Als Schengen-
Vertragsstaat ist die Schweiz verpflichtet, Weiterentwicklungen des Schengen-
Besitzstands nachzuvollziehen, worunter auch die Übernahme der EU-Waffenrichtlinie
fällt. Dazu muss die Schweiz etwa die Registrierungspflicht für Waffen verschärfen und
den Onlinehandel sowie den Besitz halbautomatischer Waffen für Privatpersonen
einschränken. Bereits im Februar 2017 berichtete die Sonntagszeitung von der
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geplanten Gründung einer neuen parlamentarischen Gruppe «Für ein liberales
Waffenrecht», welche sich unter dem Co-Präsidium von SVP-Nationalrat Jean-Luc
Addor (VS) und FDP-Ständerat Josef Dittli (UR) dem Kampf gegen ein verschärftes
Waffenrecht verpflichten werde. Auch der Schweizer Schiesssportverband (SSV) hatte
zusammen mit ProTell und der Interessengemeinschaft Schiessen schon das
Referendum angekündigt, sollte die Schweiz die verschärften Regeln übernehmen. Im
Anschluss an die Verabschiedung der angepassten Richtlinie durch das Europäische
Parlament und deren Bestätigung durch den Ministerrat meldeten sich in der Presse
wiederholt Schützenvertreter zu Wort und übten harsche Kritik am vorgesehenen
nationalen Waffenregister, am Zwang zur Vereinsmitgliedschaft oder am Verbot von
Gewehrmagazinen mit mehr als zehn Schuss. Durch die neuen Regelungen würden sie
an der Ausübung ihres Hobbys gehindert, kriminalisiert und «in den gleichen Topf wie
die Terroristen gesteckt», wie die Luzerner Zeitung SVP-Nationalrat Werner Salzmann
(BE) zitierte. Bestraft würden jene, die sich an das Recht halten, pflichtete ihm die
Präsidentin des SSV, die Berner alt-Regierungsrätin Dora Andres, bei.

Konsequenz einer Nichtübernahme der Richtlinie könnte der Ausschluss der Schweiz
aus dem Schengen-Vertrag und damit verbunden auch aus dem Dubliner Abkommen
sein, dank dessen die Schweiz heute viele Asylgesuche an andere europäische Staaten
abgeben kann. Darin begründet liegt die sowohl von liberaler als auch von linker Seite
geäusserte Befürchtung einer neuen europapolitischen Grundsatzabstimmung.
Während liberale Kreise zur Verhinderung einer solchen auf Ausnahmebestimmungen in
der Umsetzung der Richtlinie hofften, betonte SP-Nationalrätin Chantal Galladé (ZH), es
sei wichtig aufzuzeigen, dass die Mitgliedschaft im Schengen-Raum für die Sicherheit
der Schweiz eine zentrale Rolle spiele. Sollten sich die Waffenlobby und die SVP, welche
schon lange Kritik am Schengen-Abkommen übte, in der Abstimmung durchsetzen
können, drohe der Schweiz «erneut eine europapolitische Baustelle», so Galladé im
Tages-Anzeiger. Dass das angedrohte Referendum durch die Aushandlung weiterer
Sonderregelungen für die Schweiz verhindert werden könnte, wurde in der
Bundesverwaltung jedoch angezweifelt. Die Schweiz habe bereits in der
Entstehungsphase der Richtlinie dahingehend einzuwirken versucht und dabei
wenigstens eine Ausnahme errungen, dass Schweizer Armeeangehörige die
Ordonnanzwaffe nach dem Ende der Dienstzeit weiterhin behalten dürfen, obwohl das
Sturmgewehr neu eigentlich in die Kategorie der verbotenen Waffen fällt. SSV-
Geschäftsführer Beat Hunziker legte unterdessen keine grosse Kompromissbereitschaft
an den Tag und erklärte, man nehme mit dem Referendum eine allfällige Kündigung von
Schengen/Dublin in Kauf. SSV-Präsidentin Dora Andres glaubte gar nicht erst daran,
dass dieser Fall eintreten könnte; der Streitwert sei in dieser Sache zu gering, um die
Schweiz tatsächlich vom Schengen-Abkommen auszuschliessen. Es wurde jedoch auch
Kritik an der «Fundamentalopposition» der Schützenlobby laut; gerade weil die EU der
Schweiz einen Ausnahmeparagraphen für das Sturmgewehr zugestanden habe, sei diese
«unbegreiflich», äusserte sich etwa die Zürcher SP-Nationalrätin Priska Seiler Graf
gegenüber der Luzerner Zeitung. Es «wäre ein absoluter Verhältnisblödsinn» für die
Interessen der Schützen die Errungenschaften aus Schengen/Dublin wie den
polizeilichen Informationsaustausch, Erleichterungen im Reiseverkehr und die
europäische Zusammenarbeit in Asylverfahren zu opfern. Auch Justizministerin
Simonetta Sommaruga zeigte sich in der Presse wenig erfreut über die heftige und ihrer
Meinung nach verfrühte Reaktion der Schützen. Sie nehme die Sorgen wahr, aber der
übliche Weg der Gesetzgebung stehe noch bevor, weshalb man kühlen Kopf bewahren
solle.

In der Zwischenzeit beschäftigten sich verschiedenste parlamentarische Vorstösse mit
der anstehenden Übernahme der EU-Richtlinie ins schweizerische Recht. So wollte
beispielsweise Chantal Galladé zusammen mit den Nationalratskolleginnen Barbara
Schmid-Federer (cvp, ZH) und Kathrin Bertschy (glp, BE) die Gunst der Stunde nutzen,
um mit drei gleichlautenden parlamentarischen Initiativen (17.426, 17.427 und 17.428)
ein umfassendes Waffenregister für die Schweiz zu fordern. Gemäss «Sonntags-Blick»
hofften die Initiantinnen, damit Druck zu machen, dass ein solches in die
Vernehmlassungsvorlage zur Umsetzung der EU-Richtlinie einfliessen sollte. Der
Aargauer FDP-Ständerat und Hobbyschütze Philipp Müller machte sich indes Sorgen um
die Schweizer Schiesstradition und stellte dem Bundesrat mittels Interpellation (Ip.
17.3255) die Frage nach der «Vereinbarkeit der Schweizer Schiesstradition mit der EU-
Waffenrichtlinie», wie auch der Titel des Vorstosses lautete. Gegenüber dem Tages-
Anzeiger erklärte Müller es zum Ziel, «Schengen/Dublin zu behalten und dabei das
traditionelle Schiesswesen nicht zu gefährden.» CVP-Nationalrat Yannick Buttet (VS)
stellte dem Bundesrat ebenfalls mittels einer Interpellation (Ip. 17.3280) die Frage nach
den Auswirkungen der EU-Beschlüsse zum Waffenrecht auf die Schweiz und Werner
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Salzmann wollte dem Bundesrat per Motion gar «verbieten, die neuen Regeln zu
übernehmen», wie es der «Blick» formulierte. Er hatte im letzten Jahr bereits eine
Motion mit dem Titel «Wir lassen uns nicht durch die EU entwaffnen!» eingereicht, die
im März 2017 im Nationalrat auf breite Zustimmung gestossen war.

Da die EU-Richtlinie nicht direkt anwendbar ist, besteht bei der Überführung ins
nationale Recht ein gewisser Spielraum, den die Schweiz auch nutzen wolle, wie das
Fedpol im Mai verlauten liess. So solle sich für ehemalige Armeeangehörige, die bereits
im Besitz eines Sturmgewehrs sind, nichts ändern. Die neuen Regeln sollen erst für jene
gelten, die zukünftig eine halbautomatische Waffe kaufen oder nach dem Ende der
Dienstpflicht behalten wollen. Doch anstatt zu beschwichtigen, liess diese Ankündigung
die Wogen erneut hochgehen. Die Basler Zeitung schrieb fortan von der «Entwaffnung
auf Zeit» und witterte dahinter die «Wahrung des Besitzstandes für ehemalige
Wehrmänner», um die Führungsriege der Schützen vom Referendum abzubringen. Die
obligatorische Mitgliedschaft in einem Schützenverein hingegen solle letztere «milde
stimmen» und sei darüber hinaus juristisch fragwürdig, da sie gegen die negative
Vereinigungsfreiheit laut Art. 23 Abs. 3 BV verstosse, so die Behauptung. Während
Werner Salzmann im «Blick» erneut betonte, das schärfere Waffenrecht verhindere
keinen Terroranschlag und rette kein Menschenleben, aber schikaniere die Schützen
und sei ein «Bürokratiemonster», stellte Werner Hohler, Interimspräsident von ProTell,
gegenüber der Basler Zeitung unmissverständlich klar: «Wir akzeptieren keine noch so
minimale Verschärfung des Waffenrechts, sondern wir wehren uns mit allen politischen
und rechtlichen Mitteln dagegen.»

Mitte Juni 2017 fällte der Bundesrat sodann die formale Entscheidung, dass er die EU-
Feuerwaffenrichtlinie akzeptieren und diese ins Schweizer Recht übernehmen will. Die
angekündigte «pragmatische» Umsetzung solle nun weder ein zentrales Waffenregister
noch eine Beschränkung der Gewehrmagazine auf zehn Schuss enthalten. Auch im
letzten wesentlichen Streitpunkt, der Pflicht zur Vereinsmitgliedschaft und zum
regelmässigen Üben an der Waffe als Voraussetzungen für den Erwerb einer
halbautomatischen Waffe, worunter auch die Armeewaffe fällt, signalisierte der
Bundesrat Gesprächsbereitschaft. ProTell sah genau darin jedoch die Einführung eines
Bedürfnisnachweises, wie er 2011 vom Volk abgelehnt worden war, und hielt zusammen
mit weiteren Schützenkreisen und der SVP trotz aller Zugeständnisse an der
Referendumsdrohung fest. Unter den bürgerlichen Politikern, die sich anfänglich noch
in breiter Front gegen eine Übernahme der Richtlinie gewehrt hatten, bröckelte der
Widerstand jedoch. Wegen so kleiner Einschränkungen wie der Mitgliedschaft in einem
Schützenverein solle Schengen/Dublin nicht aufs Spiel gesetzt werden, war vermehrt zu
vernehmen. Die Vernehmlassung zur Umsetzung der Richtlinie wird noch im Herbst
2017 erwartet. 3

Als Weiterentwicklung des Schengen-Besitzstands muss die Schweiz, ihres Zeichens
assoziiertes Schengen-Mitglied, die Änderung der EU-Waffenrichtlinie (2017/853)
übernehmen. Dazu muss die Bundesversammlung einerseits einen entsprechenden
völkerrechtlichen Vertrag (in Form eines Notenaustausches) genehmigen und
andererseits das Schweizer Waffengesetz anpassen, um die Änderungen im
Landesrecht umzusetzen. Für die Übernahme und Umsetzung der EU-Richtlinie hat die
Schweiz bis am 31. Mai 2019 Zeit, sonst droht der Ausschluss aus den Abkommen von
Schengen und Dublin. Nachdem das diesbezügliche Vernehmlassungsverfahren kurz
nach Jahresbeginn abgeschlossen worden war, verabschiedete der Bundesrat Anfang
März 2018 seine Botschaft zur Genehmigung und Umsetzung der geänderten EU-
Waffenrichtlinie. Da sich ein Grossteil der in der Vernehmlassung geäusserten Kritik
eher auf die Vorgaben der Richtlinie als auf deren tatsächliche Umsetzung konzentriert
hatte und auch der Gestaltungsspielraum bei der Umsetzung praktisch ausgeschöpft
worden war, weist der Entwurf zuhanden des Parlaments im Vergleich zur
Vernehmlassungsvorlage nur wenige Anpassungen auf. So sieht etwa Art. 33 Abs. 1 Bst. a
WG vor, die Waffe von Sportschützinnen und -schützen zu beschlagnahmen und die
Strafverfolgung wegen unberechtigten Waffenbesitzes zu eröffnen, falls diese die
Auflage missachten, entweder die Mitgliedschaft in einem Schiessverein oder auf
andere Art den regelmässigen Gebrauch ihrer Feuerwaffe für das sportliche Schiessen
zu belegen und diesen Nachweis nach fünf und nach zehn Jahren zu wiederholen. Sei
der Erwerb der Waffe seinerzeit jedoch rechtmässig erfolgt, soll der betreffenden
Person mittels einer Ergänzung von Art. 31 Abs. 2 WG die Möglichkeit gegeben werden,
ein neues Gesuch für eine Ausnahmebewilligung einzureichen oder die Waffe einer
berechtigten Person zu übertragen, um den strafrechtlichen Konsequenzen zu
entrinnen. Zu den wichtigsten Änderungen zählt des Weiteren die Verlängerung der
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Frist, innerhalb welcher der Besitz einer neu verbotenen Waffe vom kantonalen
Waffenbüro bestätigt werden muss, von zwei auf drei Jahre, um die Arbeitslast für die
Kantone besser zu verteilen. Ebenso wurde die Frist, innerhalb welcher die
Waffenhändlerinnen und -händler den kantonalen Waffenbüros Meldung über erfolgte
Transaktionen im Zusammenhang mit halbautomatischen Waffen erstatten müssen, von
zehn auf zwanzig Tage ausgedehnt. Damit blieben die zentralen Punkte der Vorlage
grösstenteils unangetastet. Halbautomatische Feuerwaffen werden von der Kategorie B
der bewilligungspflichtigen Waffen in die Kategorie A der verbotenen Waffen überführt,
wodurch sie zukünftig nur noch mit einer Ausnahmebewilligung erworben werden
können. Verschiedene Ausnahmetatbestände für Sportschützen, Waffensammlungen
und  für aktuelle Besitzerinnen und Besitzer von neu verbotenen Waffen sowie bei der
Übernahme der Armeewaffe ermöglichen jedoch weiterhin den Einsatz dieser Waffen
im schweizerischen Schiesswesen. Es sind weder medizinische oder psychologische
Tests noch die Einführung eines zentralen Waffenregisters vorgesehen. Hingegen
werden zur besseren Rückverfolgbarkeit von Waffen die Markierungspflicht auf alle
wesentlichen Bestandteile von Feuerwaffen ausgedehnt und der Informationsaustausch
mit anderen Schengen-Staaten erweitert.

Schützen- und Waffenkreise konnten der Vorlage nach wie vor nichts abgewinnen. Der
Bundesrat sei überhaupt nicht auf die ihrerseits in der Vernehmlassung geäusserten
Einwände eingegangen; der Gesetzesentwurf sei ein «Affront gegenüber den Schützen»
und ein «Kniefall vor der EU», liess SVP-Nationalrat Werner Salzmann, Präsident des
Berner Schiesssportverbandes und Wortführer der Gegner einer
Waffenrechtsverschärfung, in der Presse verlauten. Das Gesetz trage nichts dazu bei,
die Sicherheit in der Schweiz zu verbessern, stattdessen würden unbescholtene Bürger
plötzlich zu Besitzern von verbotenen Waffen gemacht. Das könne nicht akzeptiert
werden und falls das Parlament hier keine Kehrtwende vollziehe, müsse das
Referendum ergriffen werden. Dass damit die Schweizer Beteiligung an
Schengen/Dublin aufs Spiel gesetzt werde, sei er sich bewusst, Schuld daran habe aber
der Bundesrat, weil er es versäumt habe, den Schützen entgegenzukommen. Auch
ProTell befand den Vorschlag des Bundesrates für inakzeptabel und kündigte das
Referendum an, falls er so vom Parlament verabschiedet würde. Die Gesetzesänderung
sei ein «Misstrauensvotum gegen all jene Bürger, die Waffen besitzen», drückte es
ProTell-Generalsekretär Robin Udry gegenüber den Medien aus. Präsident ad interim
und SVP-Nationalrat Jean-Luc Addor (VS) störte sich laut dem «Blick» daran, dass die
neuen Regeln vor allem ehrliche Waffenbesitzer träfen anstatt «Terroristen [...], die
sich über unsere Gesetze lustig machen.» Der Bundesrat zerstöre damit das
traditionelle Vertrauen zwischen Bürger und Staat. Auch er drohte mit dem
Referendum. Gemäss einem vom Tages-Anzeiger zitierten Communiqué wolle auch die
SVP «alle unnötigen Verschärfungen in unserem Waffengesetz entschieden
bekämpfen» und das Referendum unterstützen, würden die fraglichen Punkte vom
Parlament nicht verbessert.
Zufrieden mit dem bundesrätlichen Entwurf zeigten sich unterdessen die Kantone,
deren Anliegen der Bundesrat auch Rechnung getragen hatte. Hans-Jürg Käser,
Präsident der KKJPD, glaubte erst gar nicht, dass es den mit dem Referendum
drohenden Kritikern wirklich um die halbautomatischen Waffen gehe: «Diese Kritiker
sind gegen die EU und gegen alles Europäische wie Schengen», argwöhnte er in der
NZZ, das Schengen-Abkommen bringe der Schweiz jedoch viel Sicherheit und dürfe
deshalb nicht «wegen einer pragmatischen Anpassung des Waffenrechts» gefährdet
werden. Die Bedeutung von Schengen/Dublin betonten auch FDP und CVP, welche den
Vorschlag des Bundesrates ebenfalls unterstützten. CVP-Nationalrätin Ida Glanzmann-
Hunkeler (LU) sprach von einem «moderaten» Gesetz, das «wirklich nur ein Minimum»
verlange, während FDP-Ständerat Joachim Eder (ZG) den Bundesrat lobte, er habe «gut
verhandelt». 4

Selbst Wochen nach der Verabschiedung der Botschaft zur Umsetzung der geänderten
EU-Waffenrichtlinie durch den Bundesrat Anfang März 2018 ebbte die gesellschaftliche
Debatte über die geplante Verschärfung des Schweizer Waffenrechts nicht ab. Mitte
März schloss sich der schweizerische Büchsenmacher- und Waffenfachhändlerverband
(SBV) medienwirksam der Front um den schweizerischen Schiesssportverband (SSV) an
und liess durch seinen Präsidenten Daniel Wyss abermals verkünden, man werde das
Referendum ergreifen, sollte die Gesetzesänderung wie vom Bundesrat vorgeschlagen
vom Parlament gutgeheissen werden. Für den SBV habe die neue Regelung «eine
riesige, existenzgefährdende Auswirkung», da sich der Aufwand für die
Waffengeschäfte durch die auf sämtliche Transaktionen ausgedehnte Meldepflicht
sowie die Markierungspflicht aller wesentlichen Waffenbestandteile schätzungsweise
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um eine Stunde pro Tag erhöhe; «und wir bekämpfen damit keinen einzigen
Verbrecher», empörte sich Wyss gegenüber der Aargauer Zeitung. Der Schaden durch
die Gesetzesänderung wäre so massiv, dass der SBV diesen höher gewichte als die
Abkommen von Schengen und Dublin. Am besten wäre es jedoch, wenn das Parlament
die Vorlage so abänderte, dass kein Referendum nötig wäre.

Gut zwei Wochen später drängten die Befürworter der Vorlage ins Rampenlicht, indem
die SP zusammen mit dem Verband Schweizerischer Polizeibeamter (VSPB), der
Verbindung der psychiatrisch-psychotherapeutisch tätigen Ärztinnen und Ärzte und
den Evangelischen Frauen Schweiz vor den Medien die «Plattform für ein
zukunftsfähiges Waffenrecht» präsentierte. Als gemeinsames Ziel nannten sie ein
striktes Waffenrecht für eine sichere Schweiz; das schweizerische Waffenrecht solle
dazu enger an die Vorgaben der EU-Richtlinie angepasst werden als dies der Bundesrat
vorsah. Die SP hatte 14 Änderungsanträge vorbereitet, um den Entwurf des Bundesrates
zu verschärfen, u.a. betreffend die Nachregistrierung und die Aufbewahrung von
Waffen, die Marktpreise für Armeewaffen sowie die Möglichkeit für Kantone, ein
psychologisches Gutachten zu verlangen, wenn die Gefahr von Selbst- oder
Fremdgefährdung mit der Waffe besteht. Während sich die Ärztinnen und Ärzte in
erster Linie zur Verhinderung von häuslicher Gewalt und Suiziden für eine Verschärfung
des Waffenrechts einsetzten, war das Hauptanliegen der Polizeibeamten ein
lückenloses, schweizweites Waffenregister, um vor einem Polizeieinsatz wissen zu
können, ob mit Waffen zu rechnen ist. Die kantonalen Waffenregister seien
unvollständig, da eine Registrierungspflicht erst seit 2008 bestehe, argumentierte
VSPB-Generalsekretär Max Hofmann in der NZZ. Er wünschte sich deshalb die
Nachregistrierung sämtlicher Waffen, nicht nur der halbautomatischen. Ausserdem
betonte er im «Blick» die Unverzichtbarkeit des Schengener Informationssystems für
die Polizeiarbeit.
Damit stellte sich der VSPB offen gegen der Polizei im Grunde wohlgesinnte Kreise wie
die Schützen. Die Polizeibeamten liessen sich von der SP instrumentalisieren,
kritisierten SVP-Nationalrat Werner Salzmann (svp, BE) und ProTell-Generalsekretär
Robin Udry denn auch postwendend. Für Letzteren wäre die Nachregistrierung aller
Schusswaffen gemäss NZZ «der Orwellsche Albtraum eines Überwachungsstaats».
Hofmann entgegnete darauf, es gehe nicht um Ideologie, sondern um die Sache und der
VSPB unterstütze auch nicht alle Visionen seiner Allianzpartner. Wenige Tage nach
seinem Auftritt an der Medienkonferenz der «Plattform für ein zukunftsfähiges
Waffenrecht» erntete Hofmann jedoch auch aus den eigenen Reihen Kritik. Erwin
Rommel, Mitglied des Zentralvorstandes des VSPB, äusserte sich in der BaZ
dahingehend, dass er vom Vorgehen der Geschäftsleitung nichts gewusst habe. Ein
solcher Auftritt stehe Hofmann nicht an, da der Verband laut Statuten politisch neutral
bleiben müsse. Ausserdem seien die Verbandsmitglieder nicht über ihre Meinung zur
Waffenrechtsverschärfung befragt worden. Der interne Knatsch bei den Polizisten fand
wohl ihren Höhepunkt, als sich die KKPKS vor der SiK-NR dezidiert gegen die Vorlage
des Bundesrats aussprach. Die Gesetzesänderung bringe «viel Bürokratie bei wenig
Nutzen», monierte sie in der Anhörung. Ob sie jedoch den zusätzlichen Aufwand in Kauf
nähme, um das Schengen-Abkommen zu schützen, sei gemäss der NZZ unklar
geblieben. Die SiK entschied in der Folge, zusätzlich auch noch die Polizeibeamten und
die KKJPD zu einer schriftlichen Stellungnahme einzuladen. Derweil sah sich der VSPB
zu einer Rechtfertigung gezwungen und stellte in einer Mitteilung klar, man fordere
entgegen der Darstellung in den Medien keine striktere Umsetzung als die vom
Bundesrat angedachte und unterstütze die weitergehenden Forderungen seitens der SP
nicht.

Inzwischen herrschte aber auch aufseiten der Waffenlobby nicht nur Friede, Freude,
Eierkuchen: «Immer mehr bürgerliche Waffenfreunde gehen auf Distanz zur neuen
Führungscrew um den interimistischen ProTell-Präsidenten Jean-Luc Addor, die
radikale Tendenzen zeigt», schrieb die Aargauer Zeitung Mitte April. Presseberichten
zufolge sei selbst Ständerat Josef Dittli (fdp, UR), seines Zeichens – notabene neben
Addor – Co-Präsident der «Parlamentarischen Gruppe für ein freiheitliches
Waffenrecht», der radikale Kurs der ProTell-Führung nicht geheuer. Er unterstütze die
Forderung von Addor und «gleichgesinnten Protagonisten» nach öffentlichem
Waffentragen nicht. «Die Schweiz ist nicht der Wilde Westen!», zitierte ihn
beispielsweise die Luzerner Zeitung. Auch SVP-Nationalrat und Wortführer der
Waffenfreunde, Werner Salzmann, stecke diesbezüglich «im Dilemma», berichtete
dieselbe Zeitung. Zu Wort meldete sich ebenfalls Alt-Nationalrat Willy Pfund (fdp, SO),
seinerzeit Präsident von ProTell, der dieses Amt 2016 jedoch «im Zorn über den Kurs
des Addor-Lagers» (Aargauer Zeitung) niedergelegt hatte. Er bezeichnete den Wunsch
nach Waffentragen in der Öffentlichkeit als «unsinnige und gefährliche Forderung»: Die
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Öffentlichkeit reagiere heute sensibler auf solche Fragen als noch vor einigen Jahren,
weshalb man damit letztlich das liberale Schweizer Waffenrecht gefährde. Die Aargauer
Nationalrätin Silvia Flückiger-Bäni (svp, AG) war gar so erbost über die ProTell-Führung
um Addor, dass sie nach 14-jähriger Mitgliedschaft kurzerhand den Austritt aus der
Organisation gab. Einig waren sich die waffenfreundlichen Bürgerlichen und ProTell
einzig darin, dass die EU-Waffenrichtlinie bekämpft werden müsse. Dies kam denn auch
an der Generalversammlung von ProTell am 14. April zum Ausdruck: Nachdem die SiK-
NR wenige Tage zuvor auf die Vorlage des Bundesrates zur Umsetzung der EU-
Waffenrichtlinie eingetreten war, beschlossen die ProTell-Mitglieder vorsorglich
einstimmig das Referendum. Zur Bekämpfung der Gesetzesvorlage werde man
nächstens eine «sehr starke und einflussreiche» nationale Allianz gründen, gab ProTell-
Generalsekretär Robin Udry in der Sonntagszeitung zu Protokoll.

Die SiK-NR schrieb in ihrer Medienmitteilung, sie sei mit 15 zu 9 Stimmen auf die
Vorlage eingetreten, um einerseits das Schengen-Assoziierungsabkommen nicht zu
gefährden und andererseits mit einer möglichst pragmatischen Umsetzung der EU-
Waffenrichtlinie die Traditionen des schweizerischen Schiesswesens wahren zu
können. Das Volk solle überdies die Möglichkeit haben, sich im Rahmen eines
fakultativen Referendums zur Frage zu äussern. Die Minderheit habe indes keinen
Revisionsbedarf im schweizerischen Waffenrecht geortet, keinen Nutzen für die
Terrorbekämpfung gesehen und den hohen administrativen Umsetzungsaufwand
gefürchtet. Einen Rückweisungs- und eine Sistierungsantrag hatte die Kommission
abgelehnt. Neben der schon erwähnten KKPKS hatte die Kommission auch den SBV,
ProTell, den SSV, die schweizerische Offiziersgesellschaft (SOG) und die Organisation
«Stop Suicide» angehört, was die NZZ zur Bemerkung veranlasste, bei den Anhörungen
seien fast nur Gegner der Vorlage zu Wort gekommen.

Während sich der SBV, ProTell, der SSV und die AUNS – sowie auch die GSoA als
explizite Befürworterin der Waffenrechtsverschärfung – schon auf den «wohl
unausweichlichen Referendumskampf» (BaZ) vorbereiteten, zeigte sich die SOG in
dieser Sache wenig enthusiastisch. Ihr Präsident Stefan Holenstein geizte gegenüber
der BaZ zwar nicht mit Kritik an der Vorlage und an deren Befürwortern, erachtete das
Referendum jedoch nicht als zwingend. So attestierte er der CVP und der FDP eine
«übertriebene Angst vor einer Kündigung des Schengen/Dublin-Abkommens» und
stellte sich auf den Standpunkt, es gebe bei der Umsetzung der EU-Richtlinie durchaus
noch ungenutzten Spielraum. Die Pflicht, entweder Mitglied in einem Schiessverein zu
sein oder die Waffe regelmässig für das sportliche Schiessen zu nutzen, bezeichnete er
als «unverhältnismässig und eine Bevormundung». Die Vorlage bekämpfe so nicht den
gefährlichen Handel mit illegalen Waffen, sondern treffe legale Waffenbesitzer und
indirekt, über das ausserdienstliche Schiesswesen, auch die Armee. Es sei indes
möglich, das Gesetz freiheitlich auszugestalten und dem «eigenständigen Staats- und
Milizwesen» der Schweiz anzupassen. An das Parlament richtete er deshalb die
Forderung, auf «vorauseilenden Gehorsam gegenüber der EU» zu verzichten. Es
bestehe kein Anlass, «panikartig von Schengen-Rauswurf» zu reden, sei das Abkommen
doch in gegenseitigem Interesse. In dieser Hinsicht sei die von Bundesrat und
Verwaltung proklamierte «Entweder-Oder-Strategie» nicht richtig. Für die SOG stehe
das Referendum daher nicht im Vordergrund, sondern komme nur als Ultima Ratio in
Frage.

Frischen Wind in die Debatte brachte Mitte Mai schliesslich das Bekanntwerden des
genaueren Inhalts der tschechischen Klage beim EuGH betreffend die EU-
Waffenrichtlinie. Die Tschechische Republik zweifelte eben nicht nur wie bisher
angenommen an deren Rechtmässigkeit, sondern machte mit Hinblick auf die
Schweizer Sonderregelung für Armeewaffen auch eine Verletzung des
Diskriminierungsverbots geltend. Sollte der EuGH der Klägerin in diesem Punkt Recht
geben, bedeutete dies wohl das Aus für die von der Schweiz ausgehandelte
Ausnahmeklausel. Aufgrund der so veränderten Ausgangslage wollte die SVP die
Sistierung der Vorlage in der Kommission noch einmal zum Thema machen. Die Presse
berichtete zudem, das Fedpol verfolge das Verfahren mit, für eine Stellungnahme sei es
jedoch noch zu früh. 5
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Wie schon die Eintretensdebatte im Frühjahr 2018 begann auch die
Differenzbereinigung zur Umsetzung der EU-Waffenrichtlinie im Herbst desselben
Jahres im Nationalrat mit einem Versuch, das Geschäft bis auf Weiteres zu sistieren.
Mittels Ordnungsantrag wollte SVP-Nationalrat und ProTell-Interimspräsident Jean-Luc
Addor (svp, VS) das Geschäft vom Sessionsprogramm streichen. Damit wolle er
verhindern, dass die Schweiz ihr Waffenrecht aufgrund juristischer Verpflichtungen
anpasse, die sich womöglich mit einem Entscheid des EuGH über die nach wie vor
hängige Klage der Tschechischen Republik gegen die Rechtmässigkeit der Richtlinie in
Luft auflösen könnten. Ausserhalb der SVP-Fraktion fand sein Antrag jedoch nur
marginale Unterstützung, weshalb er mit 59 zu 118 Stimmen Schiffbruch erlitt.
Die drei grossen, inhaltlichen Differenzen räumte der Nationalrat allesamt aus, indem er
sich hinter den Kompromissvorschlag des Ständerates stellte. Dabei handelte es sich
erstens um die vom Ständerat eingefügte Regelung von Erwerb und Besitz grosser
Magazine, die von der Volkskammer mit 101 zu 84 Stimmen bestätigt wurde. Eine
Minderheit Salzmann (svp, BE) hatte am eigenen Beschluss festhalten und auf eine
solche Regelung verzichten wollen. Zweitens hiess der Nationalrat mit 99 zu 85
Stimmen die Pflicht zur Markierung aller wesentlichen Waffenbestandteile gut. Auch
hier konnte sich die Kommissionsmehrheit gegen dieselbe Minderheit Salzmann
durchsetzen, die am nationalrätlichen Beschluss festhalten wollte, wonach bei
zusammengesetzten Waffen eine Markierung genügte. Drittens bewahrte der
Nationalrat mit 100 zu 84 Stimmen den Ermessensspielraum der Kantone bei
Ausnahmebewilligungen für verbotene Waffen. Als Erstrat war er hier noch mehrheitlich
der Ansicht gewesen, dass die Kantone Ausnahmebewilligungen erteilen müssten, wenn
die Voraussetzungen erfüllt sind, und nicht nur erteilen können sollten. An der Muss-
Formulierung festhalten wollte jetzt noch die Minderheit Salzmann, während sich die
Mehrheit dem Ständerat anschloss und die ursprüngliche Kann-Formulierung
beibehielt. Ein Minderheitsantrag Müller (fdp, SG), der bei beschlagnahmten, nicht
fristgemäss gemeldeten, verbotenen Waffen eine kurze Nachmeldefrist gewähren
wollte, wurde mit 104 zu 85 Stimmen ebenso abgelehnt. Die Kommissionsmehrheit und
auch Bundesrätin Simonetta Sommaruga vertraten die Ansicht, eine zusätzliche
Nachmeldefrist sei nicht nötig, da man in einem solchen Fall ohnehin drei Monate Zeit
habe, nachträglich eine Ausnahmebewilligung zu beantragen. Mit zwei kleinen, neu
geschaffenen Differenzen formeller Natur ging die Vorlage zurück an den Ständerat, der
beide stillschweigend bereinigte. In der Schlussabstimmung nahm der Ständerat das
geänderte Waffengesetz mit 34 zu 6 Stimmen bei 5 Enthaltungen an; der Nationalrat
stimmte dem Gesetz mit 120 zu 69 Stimmen bei 4 Enthaltungen zu. Bis zuletzt leistete
die SVP-Fraktion geschlossen Widerstand, konnte aber insgesamt nur drei Stimmen aus
dem bürgerlichen Lager dazugewinnen; einige Vertreterinnen und Vertreter der CVP
und der FDP enthielten sich der Stimme. 6
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Eine Woche nach den Schlussabstimmungen in den eidgenössischen Räten zur
Übernahme der EU-Waffenrichtlinie wurde die über lange Zeit immer wieder
ausgesprochene Referendumsdrohung in die Tat umgesetzt. Am 5. Oktober 2018
präsentierte sich das Referendumskomitee, co-präsidiert von SSV- und IGS-Präsident
Luca Filippini zusammen mit den drei SVP-Nationalräten Jean-Luc Addor (VS), Werner
Salzmann (BE) und Jean-François Rime (FR) sowie SVP-Nationalrätin Silvia Flückiger-
Bäni (AG), vor den Medien. Die IGS als Hauptträgerin des Referendums vereint 14
Verbände aus dem Umfeld des Schweizer Schiesswesens, darunter neben
Sportschützen auch Jäger, Waffensammler und -händler. Der zentrale Kritikpunkt der
IGS am neuen Waffenrecht war der «Paradigmenwechsel», dass der Waffenbesitz von
einem generellen Recht für Schweizerinnen und Schweizer zu einem Privileg
herabgestuft werde, das nur noch ausnahmsweise gewährt werde; die damit
verbundene «Vorstellung, künftig mit einer verbotenen Waffe schiessen zu müssen»,
sei das Problem, so die NZZ. Darüber hinaus wurde diese Änderung vom
Referendumskomitee jedoch auch als erster Schritt in Richtung Abschaffung des
Privatwaffenbesitzes gesehen; es würden sicher weitere Verschärfungen folgen. Weiter
wurde die Pflicht zur Nachmeldung von halbautomatischen Waffen kritisiert: Obwohl
das Volk eine Nachregistrierung im Rahmen der Waffenschutz-Initiative 2011 abgelehnt
habe, werde eine solche nun durch die «Brüsseler Hintertür» eingeführt, so Werner
Salzmann in der BaZ. Die Beendigung der Schengen/Dublin-Zusammenarbeit sei
hingegen nicht das Ziel des Referendums, beteuerte das Komitee und zeigte sich
überzeugt davon, dass die EU kein Interesse daran habe, die Zusammenarbeit mit der
Schweiz zu beenden. Gleichzeitig präsentierte sich das Komitee im Internet unter dem
Namen «Nein zum Entwaffnungsdiktat der EU» und portierte damit die europa- und
schengenkritische Haltung der SVP.

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 05.10.2018
KARIN FRICK

01.01.65 - 01.01.23 10ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



So geeint, wie das Referendumskomitee vielleicht den Eindruck erwecken konnte, war
die Waffenlobby jedoch nicht. ProTell und der SSV, die an vorderster Front und «mit
schrillen Tönen» (AZ) gegen die Verschärfung des Waffenrechts kämpften, konnten
nicht alle Lobbymitglieder für diesen Kampf begeistern. Sowohl die Schweizerische
Offiziersgesellschaft, die selbst zwar nicht Mitglied der IGS, sondern nur Sympathisantin
ist, als auch Jagd Schweiz, Mitglied der IGS, wollten das Referendum nur passiv
unterstützen, d.h. ideell, aber weder mit Finanzen noch mit dem Sammeln von
Unterschriften. Auch nicht alle kantonalen Schiesssportverbände zeigten sich
überzeugt von der Argumentation ihres Dachverbandes. So erklärte etwa der Präsident
des Bündner Schiesssportverbandes gegenüber der Aargauer Zeitung, man unterstütze
das Referendum vor allem aus Solidarität mit dem SSV, nicht weil die Reform an sich ein
grosses Problem sei. Kritisch zum Referendum äusserte sich in der Presse auch Lorenz
Hess, Berner BDP-Nationalrat und ehemaliger Präsident eines Schützenvereins.
Insbesondere die Kritik an der vorgesehenen Zwangsmitgliedschaft für Schützen in
einem Schiessverein sei nicht nachvollziehbar – ein Vereinszwang habe bis 1996
bestanden, ohne dass sich die Schützenvereine dagegen gewehrt hätten. Was ProTell
von in der Unterschriftensammlung zu wenig engagierten Schützenvereinspräsidenten
hielt, berichtete der «Blick»: In Schützenvereinen, die einen «Ausredenkönig» als
Präsidenten hätten, sei eine «Druckerhöhung von unten» durchaus erwünscht, habe
die Gesellschaft für ein freiheitliches Waffenrecht auf ihrer Facebook-Seite betont.
Interimspräsident Jean-Luc Addor quittierte den Online-Post damit, es müssten
verschiedene Tonalitäten möglich sein. Mit nahezu 200'000 Mitgliedern dürfte es für
die IGS allerdings kein allzu grosses Problem sein, bis Mitte Januar 2019 die
erforderlichen 50'000 Unterschriften zu sammeln. 7

Kurz nachdem das Referendum gegen die Übernahme der EU-Waffenrichtlinie offiziell
zustande gekommen war, gab die Schweizerische Offiziersgesellschaft (SOG) – wohl
nicht vollends beabsichtigt – sowohl für die Gegner- als auch für die Befürworterseite
den Startschuss zum Abstimmungskampf. An der Präsidentenkonferenz Ende Januar
2019 sprachen sich über dreissig anwesende Sektionen einstimmig gegen die
Verschärfung des Waffenrechts aus und bewilligten darüber hinaus einen finanziellen
Beitrag an das Referendumskomitee. Darin Einsitz nehmen wollte die SOG jedoch nicht,
wie im entsprechenden Positionspapier zu lesen war, in dem sie ihre Nein-Position
damit begründete, dass die Übernahme der EU-Waffenrichtlinie das «liberale, dem
Milizwesen verpflichtete Schweizer Waffenrecht» unnötig einschränke. Die
Verschärfung treffe nicht den gefährlichen Handel mit illegalen Waffen, sondern die
legalen Waffenbesitzerinnen und -besitzer und sei daher «keine nachhaltige
Massnahme gegen die terroristische Bedrohung in der Schweiz». Die NZZ bezeichnete
den Positionsbezug der SOG als wichtigen Erfolg für die Gegnerschaft des neuen
Waffenrechts, insbesondere für die Schützenverbände, die im Referendumskomitee
federführend waren. Bei Sicherheitspolitikerinnen und -Politikern der bürgerlichen
Mitte kam die SOG damit jedoch schlecht an: Der Urner FDP-Ständerat Josef Dittli
zeigte sich gegenüber der NZZ «enttäuscht» von den Offizieren, denen wohl «der
Stellenwert von Schengen nicht bewusst» sei. Die Luzerner CVP-Nationalrätin Ida
Glanzmann-Hunkeler bedauerte an gleicher Stelle, dass die Offiziere «ins Boot der
SVP» stiegen und sich für deren Kampf gegen Schengen einspannen liessen. In den
Tagen darauf traten einige SOG-Mitglieder um die beiden GLP-Politiker Pascal Vuichard
(GL) und Roland Fischer (LU) aus dem Schatten und verkündeten öffentlich, mit dem
Positionsbezug der SOG nicht einverstanden zu sein. Vuichard äusserte Bedenken, die
SOG verspiele mit diesem Statement ihre Glaubwürdigkeit, da die Armee von den
Änderungen gar nicht betroffen sei. Das von den GLP-Offizieren gegründete Ja-
Komitee setzte eine «Lawine der Kritik» (Tribune de Genève) an der SOG in Gang und
erhielt auch parteiübergreifend weiteren Zulauf – so beispielsweise von FDP-Ständerat
und Oberst im Generalstab Josef Dittli. Der «Krach der Offiziere» (BaZ) gründete darin,
dass für die Ja-Komiteeangehörigen ein gutes Verhältnis zu Europa für die Schweiz aus
sicherheitspolitischer Sicht absolut notwendig sei, weshalb die Schengen/Dublin-
Mitgliedschaft nicht gefährdet werden dürfe, zumal die Änderung des Waffenrechts
«sehr umsichtig und pragmatisch» erfolge. Dass sich auch Armeechef Philippe Rebord
hinter das neue Waffenrecht stellte, befeuerte die Debatte zusätzlich. SOG-Präsident
Stefan Holenstein gab derweil gegenüber der Presse zu Protokoll, das Waffenrecht sei
«kein Kernthema» der SOG und der Entscheid sei «keine Abstimmungsparole»,
sondern «eine Position als Ergebnis der internen Beratungen».

Mitte Februar lancierte Bundesrätin Karin Keller-Sutter anlässlich einer
Medienkonferenz den Abstimmungskampf offiziell. Mit dem Slogan «Niemand wird
entwaffnet» platzierte sie das Hauptargument des Bundesrates landesweit prominent
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in den Schlagzeilen: Die Änderungen am Waffenrecht seien nur geringfügig und die
Schiesstradition in der Schweiz bleibe erhalten. Die Gesetzesänderung rechtfertige es
somit nicht, die Schengen-Mitgliedschaft der Schweiz aufs Spiel zu setzen; die Kosten
der Beendigung der Schengen-Zusammenarbeit seien schlicht zu hoch – und zwar
sowohl in Form von zusätzlichen Staatsausgaben als auch in Form von
Sicherheitsverlust. Das SIS werde von Schweizer Sicherheitsbehörden 300'000 Mal
täglich abgefragt und habe während zehn Jahren im Schnitt zu einer Verhaftung täglich
verholfen; «ohne Schengen wären wir bildlich gesprochen blind», würdigte der
stellvertretende Fedpol-Direktor René Bühler den Beitrag des Schengener Abkommens
an die Sicherheit der Schweiz. Hinzu kämen gemäss der Justizministerin
volkswirtschaftliche Kosten von mehreren Milliarden Franken pro Jahr – einerseits im
Tourismussektor, weil die Schweiz nicht mehr mit dem Schengen-Visum bereist werden
könnte, andererseits im Asylbereich, da die Schweiz nach Wegfall des mit Schengen
verknüpften Dublin-Abkommens Asylbewerberinnen und -bewerber nicht mehr
abweisen könnte, wenn sie bereits in einem anderen Schengen-Staat Asyl beantragt
haben. Wie die Gegnerschaft des neuen Waffenrechts darauf zu hoffen, dass dieser Fall
nicht eintrete, sei riskant, denn der Ausschluss der Schweiz aus Schengen/Dublin
erfolge bei Verweigerung der Rechtsübernahme automatisch, es sei denn, der
Gemischte Ausschuss, in dem die 28 EU-Staaten und die Schweiz vertreten sind, einigte
sich innerhalb von 90 Tagen einstimmig auf einen weiteren gemeinsamen Weg. Eine
solche Einigung hielt Keller-Sutter jedoch für unwahrscheinlich, da sich die EU zurzeit
nicht in «Kompromisslaune» (St. Galler Tagblatt) befinde. Das gegnerische Argument,
die Verschärfung des Waffenrechts trage nichts zur Terrorismusbekämpfung bei,
konterte die Bundesrätin damit, die Richtlinie beabsichtige in erster Linie, den illegalen
Waffenhandel zu erschweren und die Bevölkerung vor Waffenmissbrauch zu schützen,
sie sei aber «kein Pakt zur Terrorbekämpfung».

Mit ihren Erläuterungen an der Medienkonferenz erntete die Justizministerin wiederum
heftige Kritik aus den Reihen des Referendumskomitees. So kreideten ihr die Gegner
an, der Bundesrat habe eine Kehrtwende vollzogen, indem er die Waffenrichtlinie
explizit nicht mehr in Zusammenhang mit Terrorismusbekämpfung bringe, sondern nur
noch von der Bekämpfung illegalen Waffenhandels und Waffenmissbrauchs spreche.
Weiter bezichtigten sie verschiedene Exponenten der Gegnerschaft mehr oder weniger
direkt der Irreführung und der Falschinformation. Sie störten sich vor allem daran, dass
rund 80 Prozent der im Schiesssport verwendeten Waffen neu verboten würden, und
auf etwas Verbotenes bestehe kein Rechtsanspruch; daran ändere auch die
vorgesehene Ausnahmebewilligung nichts. Zudem fürchteten sie sich vor zukünftigen
weiteren Verschärfungen des Waffenrechts; da die EU-Richtlinie alle fünf Jahre
überprüft werden solle, seien weitere Verschärfungen vorprogrammiert. Die Debatte
um die Kosten des angeblich drohenden Schengen-Ausschlusses sei nur ein
«Ablenkungsmanöver», zitierte die «Südostschweiz» den Walliser SVP-Nationalrat und
ProTell-Interimspräsidenten Jean-Luc Addor; die EU habe überhaupt kein Interesse
daran, die Abkommen zu kündigen, weil sie davon mindestens so viel profitiere wie die
Schweiz und die Schweiz ja bereits ein effizientes Waffenrecht besitze. In Wahrheit sei
die Reform ein «trojanisches Pferd», mit dem die EU in Zukunft alle halbautomatischen
Waffen verbieten könne, so Addor gegenüber der «Tribune de Genève». Anders als der
Bundesrat den Leuten weismachen wolle, seien die Änderungen für die Schützen
überhaupt nicht zumutbar, stellte auch IGS-Präsident Luca Filippini in der Presse klar
und betonte einmal mehr, die Annahme der Waffenrichtlinie wäre «das Ende des
Schiessens als Volkssport», ja sogar «der Beginn vom Ende unseres Rechtsstaates». 

So klar, wie es auf den ersten Blick den Anschein erwecken mag, waren die Fronten
jedoch nicht. Wie bei den Offizieren äusserten sich auch bei den Schützen nach und
nach kritische Stimmen zur Haltung des nationalen Verbandes. Während diverse
kantonale Schützenverbände an ihren Versammlungen finanziell und ideologisch zum
Kampf gegen das «Entwaffnungsdiktat» aus Brüssel, von dem sie sich existenziell
bedroht sahen, rüsteten, beschloss etwa der Schaffhauser Kantonalschützenverband
Stimmfreigabe, da die neuen Bestimmungen laut Präsident Pascal Herren «den
Schiesssport nicht beeinträchtigen» würden. Auch der Präsident der Ausserrhoder
Schützen, Bruno Preisig, gab in der Aargauer Zeitung zu Protokoll, er habe «kein
Problem mit den neuen Regelungen», im Gegenteil: «Es wäre klüger gewesen, das Geld
in die Nachwuchsförderung, statt in eine grosse Nein-Kampagne zu investieren.» Für
ein Ja zum neuen Waffenrecht setzten sich hingegen geschlossen die grossen
Wirtschaftsverbände Economiesuisse, Hotelleriesuisse und der Gewerbeverband sowie
kantonale Handelskammern ein. Auf Druck der Tourismusbranche hatte sich der
Gewerbeverband Ende Januar zur Ja-Parole durchgerungen, obwohl der von SVP-
Nationalrat Jean-François Rime (FR) präsidierte Verband die Vorlage vor Jahresfrist

01.01.65 - 01.01.23 12ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



noch als unverhältnismässig abgelehnt hatte, wie das St. Galler Tagblatt berichtete.
Bedeutend für die Wirtschaft seien gemäss der NZZ vor allem die Folgen eines Neins:
Die Verbände befürchteten zusätzliche Kosten für das Asylwesen und die innere
Sicherheit, höhere Staukosten im grenzüberschreitenden Verkehr infolge
wiedereingeführter Grenzkontrollen sowie einen Rückgang der Tourismus-Nachfrage
aufgrund des wegfallenden Schengen-Visums. Anlässlich ihrer Delegiertenversammlung
schloss sich Ende März  schliesslich noch die SVP, die sich im Abstimmungskampf
bisher zurückgehalten hatte, offiziell dem Nein-Lager an. Der Berner SVP-Nationalrat
Werner Salzmann begründete die Zurückhaltung seiner Partei gegenüber der NZZ
damit, dass man sich in einem Wahljahr befinde und somit «nicht beliebig Geld zur
Verfügung [habe], um die Kampagnen von Verbänden zu unterstützen». Hinter
vorgehaltener Hand sei man in Schützenkreisen jedoch sogar froh um die Zurückhaltung
der SVP, so die NZZ weiter, da ein klares Verständnis des Referendums als Angriff auf
Schengen/Dublin wohl eher der Befürworterseite zum Vorteil gereicht hätte. Alle
anderen grösseren nationalen Parteien gaben indes die Ja-Parole aus.

Anfang April zeugten erste Umfrageergebnisse von einer bereits starken
Meinungsbildung an den beiden politischen Polen. Insgesamt hatten 53 Prozent der
Befragten angegeben, (eher) für die Verschärfung des Waffenrechts stimmen zu wollen,
46 Prozent (eher) dagegen. In den Anhängerschaften der beiden grossen Polparteien
sprachen sich je über drei Viertel klar dafür (SP) bzw. klar dagegen (SVP) aus. Bei den
Mitte-Parteien betrug die Zustimmung hingegen trotz Ja-Parolen nur gerade 50 (FDP)
bzw. 47 Prozent (CVP). Die Abstimmung werde somit in der Mitte entschieden, so die
Experteneinschätzung. Das überparteiliche Ja-Komitee interpretierte den äusserst
knappen Vorsprung als «Weckruf» (Tages-Anzeiger), die Stimmbevölkerung noch klarer
von der Wichtigkeit von Schengen/Dublin überzeugen zu müssen. Dies schien der
Befürworterschaft zunehmend zu gelingen, konnte das Ja-Lager in den folgenden
Umfragen doch entscheidend zulegen. Zwei Wochen vor dem Abstimmungstermin
verbuchte es mit einer Zustimmung von rund 60 Prozent einen komfortablen
Vorsprung. Die Sympathisantinnen und Sympathisanten aller grosser Parteien ausser
der SVP stellten sich mit klarer Mehrheit hinter die Vorlage, Frauen stärker als Männer
und städtische Gebiete stärker als ländliche Regionen. Der Verbleib der Schweiz im
Schengen-Raum zeichnete sich hingegen klar als das schlagende Argument der Debatte
ab.

Insgesamt bot der Abstimmungskampf über die lange Zeitdauer wenig Abwechslung,
verlief aber zugleich äusserst emotional. Vor allem auf der Gegnerseite war eine grosse
Wut spürbar, sowohl über die vermeintliche Entwaffnung der Schweizer Bürgerinnen
und Bürger als auch über die Fremdbestimmung aus Brüssel. Das Antasten des Rechts
auf eine private Waffe wurde als Angriff auf die Identität des Schweizervolkes gesehen.
Dagegen bot Bundesrätin Karin Keller-Sutter den Gegnern wenig Angriffsfläche,
argumentierte sachlich und vornehm zurückhaltend, wie der Tages-Anzeiger den
Auftritt der Justizministerin in der SRF-«Arena» Mitte April beurteilte. Indem sich die
Befürworterseite hauptsächlich auf das Schengen-Argument beschränkte, wurden
allerdings von beiden Seiten die immergleichen Argumente bis zum Abstimmungstermin
schon fast gebetsmühlenartig wiederholt. 8

Nach einem langen und emotionalen Abstimmungskampf nahm die Schweizer
Stimmbevölkerung am 19. Mai 2019 die Übernahme der geänderten EU-Waffenrichtlinie
mit 63.7 Prozent Ja-Stimmen deutlich an. Die Stimmbeteiligung lag bei 43.9 Prozent.
Ausser im Tessin (45.5% Ja) überwog die Zustimmung in allen Kantonen. Am höchsten
fiel sie in Basel-Stadt mit 75 Prozent Ja-Stimmen aus, gefolgt von den drei
Westschweizer Kantonen Genf, Neuenburg und Waadt sowie dem Kanton Zürich mit
jeweils über 70 Prozent. Gesamtschweizerisch zeigte sich ein klarer Stadt-Land- oder
Zentrum-Peripherie-Graben, wobei die Zustimmung in den städtischen Zentren am
höchsten und – nebst dem Tessin – in den ländlichen Regionen wie dem Berner
Oberland, der Innerschweiz und den Bündner Südtälern am niedrigsten ausfiel.
Vertreterinnen und Vertreter der Befürworterseite werteten das Ergebnis in der Presse
als positives Signal für die Beziehungen der Schweiz zur EU und blickten zuversichtlich
in Richtung der anstehenden europapolitischen Entscheidungen über die
Begrenzungsinitiative sowie über das institutionelle Rahmenabkommen mit der EU.
Demgegenüber sah das unterlegene Nein-Lager im Resultat kein Ja zu Europa, sondern
schöpfte daraus neuen Elan für den Kampf gegen die Personenfreizügigkeit und das
Rahmenabkommen. «Solche angstgetriebenen Abstimmungsergebnisse wären künftig
die Regel, falls der Bundesrat das Rahmenabkommen mit der EU unterschreibt»,
zitierte beispielsweise die Aargauer Zeitung eine Mitteilung der SVP. Die Gesellschaft

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 19.05.2019
KARIN FRICK

01.01.65 - 01.01.23 13ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



für ein freiheitliches Waffenrecht ProTell, die an vorderster Front gegen die
Änderungen im Waffenrecht gekämpft hatte, liess derweil verlauten, man werde die
Umsetzung der EU-Waffenrichtlinie nun sehr genau überwachen und den Bundesrat an
seinen Versprechungen messen, die er im Abstimmungskampf gemacht habe.
Der Ausgang der Abstimmung wurde sowohl von der Befürworter- als auch von der
Gegnerseite zu einem grossen Teil der neuen Justizministerin Karin Keller-Sutter
zugeschrieben. Sie habe mit ihrer Glaubwürdigkeit als ehemalige Polizeidirektorin eines
Grenzkantons die Unentschlossenen überzeugt, lobte sie etwa der Waadtländer FDP-
Nationalrat Laurent Wehrli in der «Tribune de Genève». Auch der Walliser SVP-
Nationalrat und Interimspräsident von ProTell Jean-Luc Addor bezeichnete die
Übernahme des EJPD durch Karin Keller-Sutter gegenüber der gleichen Zeitung als
«Schlüsselmoment» in der Kampagne, weil die St. Gallerin – im Gegensatz zu ihrer
Vorgängerin und «historischen Waffengegnerin» Simonetta Sommaruga – im Dossier als
glaubwürdig wahrgenommen worden sei. Die neue Bundesrätin bestand ihre Feuertaufe
vor dem Stimmvolk offensichtlich mit Bravour.

Abstimmung vom 19. Mai 2019

Beteiligung: 43.9%
Ja: 1'501'880 (63.7%)
Nein: 854'274 (36.3%)

Parolen:
– Ja: BDP, CVP, EVP, FDP (Jungfreisinnige: 3*), GLP, GP, KVP, SP; KdK, Economiesuisse,
SAV, SGV, SGB, Travail.Suisse, Gastrosuisse, Hotelleriesuisse, SBLV
– Nein: EDU, FP, SD, SVP; IGS, SOG, Schweizerischer Unteroffiziersverband, Jagd
Schweiz, ProTell, SBV
* Anzahl abweichender Kantonalsektionen 9

Institutionen und Volksrechte

Regierungspolitik

Auch 2019 trafen sich die Spitzen der vier Regierungsparteien, um im Rahmen der von-
Wattenwyl-Gespräche mit dem Bundespräsidenten und einer Delegation des
Bundesrats über wichtige anstehende Geschäfte zu diskutieren. Die Regierung nutzt
diese vier mal pro Jahr im von-Wattenwyl-Haus in Bern stattfindenden Gespräche, um
über zentrale Anliegen zu informieren und mit den Parteien über mögliche
Lösungsansätze zu verhandeln. 

Mitte Februar, kurz vor der Frühjahrssession, diskutierten Guy Parmelin, Ignazio Cassis,
der aktuelle Bundespräsident Ueli Maurer sowie Bundeskanzler Walter Thurnherr mit
den Parteien über die Europapolitik und die wirtschaftliche Entwicklung.
Aussenminister Ignazio Cassis informierte über den Stand des institutionellen
Rahmenabkommens mit der EU und über das Vorgehen beim UNO-Migrationspakt.
Diskutiert wurde weiter über die Auswirkungen des Brexit auf die Schweiz. Neo-
Wirtschaftsminister Guy Parmelin orientierte über die Konjunkturlage und über die
geplanten Gespräche über ein Freihandelsabkommen mit den USA. Im Weiteren
kritisierten die Parteien, dass der Bundesrat mit seiner Weigerung, eine unabhängige
Behörde einzusetzen, die Regulierungsfolgenabschätzungen bei neuen Gesetzen
vornehmen soll, verschiedene Motionen nicht vollständig umsetze.

Um über die Beschaffung der neuen Kampfflugzeuge zu diskutieren, nahm die neue
Vorsteherin des VBS, Viola Amherd, erstmals als Bundesrätin an den von-Wattenwyl-
Gesprächen teil. Sie führte aus, dass der Kauf der Flugzeuge, nicht aber des ebenfalls zu
beschaffenden Systems für eine bodengestützte Luftverteidigung als
referendumsfähiger Planungsbeschluss vorgelegt werden soll. Neben Amherd, dem
Bundespräsidenten und dem Bundeskanzler war auch Simonetta Sommaruga bei den
Gesprächen zugegen. Die Neo-Energieministerin informierte über die Entwicklungen in
der Klimapolitik, da das Parlament in der anstehenden Sommersession auch über das
CO2-Gesetz debattieren wird. Finanzminister Ueli Maurer berichtete zudem über den
Stand der Bundesfinanzen. Man habe ein finanzpolitisches Ausnahmejahrzehnt hinter
sich. Die Parteien wünschten schliesslich auch eine Information zur aktuellen
Europapolitik. 
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Das Europadossier war dann auch wieder Gegenstand der Klausur im Vorfeld der
Herbstsession Ende August, bei der der Bundesrat in corpore teilnahm. Ignazio Cassis
informierte über die innenpolitische Diskussion, die zu den noch offenen Punkten im
Rahmenabkommen angestossen worden sei. Guy Parmelin sprach zu den
Freihandelsverhandlungen mit den Mercosur-Staaten. Diskutiert wurde zudem über die
Probleme mit sogenanntem «Soft Law». Schliesslich legten die einzelnen
Departementsvorsteherinnen und -vorsteher ihre strategischen Ziele im Rahmen der
Legislaturplanung 2019–2023 dar. Die Parteien betonten dabei die Bedeutung der
Digitalisierung. 

Mitte November – also nach den eidgenössischen Wahlen und vor der ersten Session
der 51. Legislatur – diskutierten die Beteiligten Politikspitzen über die prognostizierte
konjunkturelle Abschwächung. Im Rahmen der Diskussionen rund um die Europapolitik
kam erneut der Brexit und die so genannte «Mind the gap»-Strategie zur Sprache: Die
Schweiz hat sich früh mit Hilfe von bilateralen Abkommen mit Grossbritannien auf
mögliche Szenarien vorbereitet. Debattiert wurde zudem auch der Fall «Pilatus» bzw.
der Entscheid des EDA, dass die Unterstützung der Regime von Saudi-Arabien und den
Vereinigten Arabischen Emiraten durch die Pilatus Werke einzustellen sei. 10

Die Beratungen der politischen Agenda des Bundesrats sind immer wieder ein
umstrittener Diskussionspunkt in den Räten. Dies zeigte sich auch bei der Beratung der
Legislaturplanung 2019–2023 während der Sommersession im Ständerat. Die
neuerliche Diskussion, ob die Legislaturplanung vom Parlament lediglich zur Kenntnis
genommen oder detailliert beraten und als einfacher, nicht bindender
Bundesbeschluss verabschiedet werden soll wie dies seit 2004 vorgesehen ist, wurde
zusätzlich durch die Corona-Krise angeheizt. Die ausserordentliche Situation zeige – so
etwa Damian Müller (fdp, LU) –, dass es richtig sei, wenn die Legislaturplanung zu einem
nicht bindenden Beschluss führe, weil der Bundesrat nur so auf unvorhergesehene
Ereignisse reagieren könne. Das bedeute aber eben auch, dass es keine langen
Beratungen und keine Legislaturplanungskommission brauche, weil dies letztlich viel zu
viel unnötige Zeit und Kosten in Anspruch nehme. Man habe bessere Instrumente, um
ganz spezifisch einzelne Massnahmen mitzusteuern, die man dann aber im konkreten
Moment anwenden solle. Eine einfache Kenntnisnahme der Legislaturplanungsbotschaft
reiche vollends. Dies habe er auch in einer parlamentarischen Initiative so angeregt, für
dessen Unterstützung der Luzerner Freisinnige denn in seinem Votum auch schon
vorsorglich warb. Heidi Z'graggen (cvp, UR) erwiderte, dass der Weg des Bundesrats, auf
den das Land gesteuert werden solle, ein genaues Hinschauen verdiene und nicht
einfach durchgewinkt werden sollte. Auch Carlo Sommaruga (sp, GE) führte die
Pandemie an, wies aber darauf hin, dass es wegen unvorhergesehener Ereignisse
wichtig sei, die Legislaturplanung auch als Legislative anpassen zu können. Thomas
Minder (parteilos, SH) wiederum reihte sich zu den Kritikern des aktuellen Vorgehens
ein und wies darauf hin, dass zahlreiche Massnahmen im Bericht nach der Corona-Krise
Makulatur geworden seien. Er warf dem Bundesrat und der
Legislaturplanungskommission deswegen «Unflexibilität» vor. Man müsse neu planen
und eine angepasste Vision präsentieren. «Die Sitzung heute Nachmittag ist für mich
ein verlorener Tag», schloss der Schaffhauser Ständerat. Auch Olivier Français (fdp, VD)
monierte, man habe für die Beratung des Papiers viel zu viel Zeit einberaumt. In der
Folge äusserte sich Bundespräsidentin Simonetta Sommaruga zu Wort und gab zu
bedenken, dass ein ans Parlament überwiesener Bundesbeschluss nicht einfach so
zurückgenommen werden könne. Man habe aber durchaus Flexibilität bewiesen, indem
eben der Bericht auch zusammen mit der Legislaturplanungskommission noch einmal
überarbeitet worden sei, was sich ja auch in verschiedenen, nachträglich zu
debattierenden Änderungsanträgen niedergeschlagen habe. Das Parlament müsse die
Möglichkeit haben, die Planung der Regierung zu überprüfen, so die Magistratin.
Nach diesem Vorgeplänkel – eine Eintretensdebatte gab es nicht, weil Eintreten für die
Legislaturplanung obligatorisch ist – wurden in der kleinen Kammer also besagte
Änderungen diskutiert. Covid-19 spielte dabei freilich nur noch eine marginale Rolle,
indem Artikel 1 mit einem Passus ergänzt wurde, dass sich die Politik des Bundes nach
den drei Leitlinien zu richten und dabei auch die Lehren aus der Covid-19-Pandemie zu
ziehen habe. Zusätzlich wurde als Massnahme eine Vernehmlassung zu einer Revision
des Epidemiengesetzes angenommen. Der erste Änderungsantrag betraf zudem die
dritte Leitlinie, die nicht nur den Schutz des Klimas, sondern zusätzlich auch den
Schutz der natürlichen Lebensgrundlagen anstreben soll. Der Rat folgte mit 28 zu 13
Stimmen diesem Vorschlag und lehnte damit einen Minderheitsantrag Sommaruga ab,
der auch die Nachhaltigkeitsziele der Agenda 2030 in der dritten Leitlinie verankern
wollte. Die von Carlo Sommaruga angeführten Minderheitsvorschläge für einen
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verstärkten Einbezug von Nachhaltigkeitszielen blitzten auch in der Folge samt und
sonders ab. Eine Mehrheit fand aber eine von der Legislaturplanungskommission
vorgeschlagene sprachliche Änderung einer Massnahme zur Erreichung des 2. Ziels von
Leitlinie 1 (effiziente und digitale Erbringung staatlicher Leistungen). Statt die
Bundesaufgaben «kontinuierlich» zu überprüfen, sollen sie «regelmässig» überprüft
werden. Neu eingeführt wurden zudem verschiedene zusätzliche Massnahmen in
verschiedenen Zielen: die Stärkung des Wirtschaftsstandorts, eine Strategie zur
Umsetzung einer digitalen Gouvernanz, die Gewährleistung der bilateralen
Wirtschaftsbeziehungen mit der EU und dem UK, die Erarbeitung einer Strategie für
Barrierefreiheit, die Gewährleistung einer optimalen IKT-Infrastruktur in allen Regionen
der Schweiz, einen Bericht über die Rahmenbedingungen für eine Landesausstellung,
die Erneuerung der Mittel zum Schutz der Bevölkerung «gegen Bedrohungen aus der
dritten Dimension» (gemeint ist die Luftabwehr), einen Aktionsplan «Biodiversität»
sowie eine Strategie zur Anpassung an den Klimawandel in der Schweiz. Lange diskutiert
wurde im Rat über Bildungsthemen. Auf taube Ohren stiess dabei die Minderheit
Chiesa (svp, TI) für eine Strategie zur Initiierung globaler Bildungsprogramme. Heidi
Z'graggen forderte vergeblich die Streichung einer von der Kommission eingeführten
Botschaft zur politischen Bildung der jungen Generation und gab zu bedenken, dass die
Bildung Sache der Kantone bleiben müsse. Angenommen wurde hingegen eine
Minderheit Juillard (cvp, JU), die als Massnahme einen Aktionsplan für die Förderung
der Mehrsprachigkeit und den Unterricht in Heimatlicher Sprache unter Einbezug der
Kantone forderte. Keine Chance hatten die Anträge von rechts, mit welchen die
Massnahmen für die geregelten Beziehungen der Schweiz zur EU gestrichen oder
wenigstens abgeschwächt hätten werden sollen. Eine Gesamtabstimmung war für diese
Art Geschäft nicht vorgesehen. Die derart ergänzte Legislaturplanung ging nun an den
Nationalrat. 11

Aufgrund der Covid-19-Pandemie beugte sich der Nationalrat als Zweitrat erst in der
Herbstsession 2020 über die Legislaturplanung 2019–2023. Covid-19 war denn auch
Gegenstand der Ausführungen der beiden Kommissionssprecherinnen, Céline Widmer
(sp, ZH) und Simone De Montmollin (fdp, GE). Das Virus habe die Bundespolitik
«durcheinandergeschüttelt». Die vor der Pandemie Ende Januar 2020 verfasste
Legislaturplanung basiere auf «rosigen Zukunftsaussichten», die mitunter wie aus der
Zeit gefallen wirkten, betonte etwa Widmer. Der Ständerat habe den Text bereits
Corona-tauglicher gemacht, indem er in einer Präambel klargestellt habe, dass die
Lehren aus der Pandemie in die Umsetzung der übergeordneten Leitlinien (Wohlstand,
Zusammenhalt und Sicherheit; ergänzt mit Klimaschutz und Digitalisierung) einfliessen
müssten – eine Aufforderung, die Simonetta Sommaruga in der Eröffnungsdebatte als
selbstverständlich entgegennahm. In einer zweitägigen Sitzung habe die nationalrätliche
Legislaturplanungskommission (LPK) aus über hundert Anträgen 25 Änderungen
vorgenommen, die jene des Ständerats ergänzten und die Legislaturplanung «Corona-
tauglich» machten, schloss Céline Widmer ihre Zusammenfassung. In der
Detailberatung müsse allerdings auch über 60 Minderheitsanträge debattiert werden,
worunter sich auch ein Rückweisungsantrag befand. 
Dieser kam aus der Fraktion der Grünen, die den Bundesrat beauftragen wollten, die
Legislaturplanung stärker «in den Kontext der Klimanotlage» zu stellen, wie Franziska
Ryser (gp, SG) den Rückweisungsantrag begründete. Da allerdings keine der anderen
Fraktionen den Antrag unterstützten und dieser entsprechend mit 166 zu 30 Stimmen
abgelehnt wurde, konnte die Detailberatung mit über 80 Wortmeldungen und mehr als
50 Abstimmungen beginnen. Die von den Kommissionssprecherinnen angetönten
Ergänzungen betrafen zuerst die übergeordneten Leitlinien: Die Leitlinie der
Wohlstandsicherung wurde mit den Chancen nachhaltiger Entwicklung sowie dem Ziel
ausgeglichener und stabiler Bundesfinanzen angereichert. In der Folge wurden die
diversen Ziele der drei Leitlinien in drei Blöcken diskutiert.
Beim Thema Wohlstand (Block 1) soll laut der Mehrheit neu auch festgehalten werden,
dass der Bundesrat dem Parlament eine Botschaft über die ausserordentlichen Covid-
Ausgaben unterbreitet. Im Rahmen der Personalstrategie wurde der Bundesrat zu einer
Stabilisierung der Personalausgaben angehalten. Ebenfalls im Rahmen der Leitlinie der
Sicherung des Wohlstands war eine Mehrheit der grossen Kammer dafür, dass der
Bundesrat noch in der laufenden Legislatur eine Botschaft für eine
Individualbesteuerung vorlegt und eine nationale Strategie zur Vereinbarkeit von Beruf
und Familie verabschiedet. Zudem sollen geeignete aussenwirtschaftliche Massnahmen
in ein Aussenwirtschaftsgesetz gegossen und die Vertiefung der bilateralen
Wirtschaftsbeziehungen mit der EU, Grossbritannien und den USA explizit im Bericht
verankert werden. Das Ziel der Schweiz, in Bildung und Forschung führend zu bleiben,
soll mit der Forderung nach Chancengleichheit ergänzt werden. Zudem sollen
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Anreizstrategien für die Schaffung von Lehrstellen ausgearbeitet, die Schweizer
Beteiligung bei Erasmus+ gesichert und eine Strategie zur Initiierung von
Forschungsprogrammen verabschiedet werden. Auch der flächendeckende Ausbau von
5G-Technologien wurde von der Mehrheit gemäss Vorschlag der LPK in die
Legislaturplanung aufgenommen. Die insgesamt 20 Minderheitsanträge für die Leitlinie
«Wohlstandförderung» von linker und rechter Ratsseite fanden hingegen keine
Mehrheiten.
Dies war auch bei der zweiten Leitlinie (Förderung des nationalen Zusammenhalts und
Stärkung der internationalen Zusammenarbeit; Block 2) mehrheitlich der Fall. Keiner
der 17 Minderheitenanträge fand eine Mehrheit – mit einer Ausnahme: Eine Minderheit
Humbel (cvp, AG) beantragte erfolgreich, dass der Bundesrat einen Bericht über die
langfristigen Folgen der demografischen Entwicklung auf die Generationenbeziehungen
ins Legislaturprogramm aufzunehmen hat. Der Begriff «Demografie» komme im
Legislaturprogramm bisher überhaupt nicht vor, obwohl der demografische Wandel ein
zentraler «Megatrend» sei, begründete Ruth Humbel den erfolgreichen Antrag der
Mitte-Links-Minderheit. Auch bei der zweiten Leitlinie wurden alle Anträge der LPK
gutgeheissen: Der Bund hat ein Verhandlungsmandat am EU-Kulturprogramm 2021-
2027 (CreativeEurope) anzustreben; es sollen ein nationaler Aktionsplan zur
Verminderung von Gewalt an Frauen und häuslicher Gewalt sowie die Botschaft zur
Erleichterung der Vereinbarkeit von Familie und Beruf unter Einbezug der Kantone
verabschiedet werden; eine Vorlage zur Weiterentwicklung und langfristigen Sicherung
der AHV soll vernehmlassungsreif gemacht werden; ein Massnahmenplan zur Umsetzung
der digitalen Transformation im Gesundheitswesen, Massnahmen zur Sicherstellung
einer nachhaltigen Heilmittelversorgung sowie eine Botschaft zur Einführung der
digitalen Patientenkarte sollen in der Gesundheitspolitik verabschiedet werden.
Im Block 3, der das Leitziel «Sicherheit und Klimaschutz» umfasste, kamen die
Volksvertreterinnen und -vertreter der Bitte der Kommissionssprecherin vollumfänglich
nach, nämlich «den Anträgen der Mehrheit zu folgen und die Anträge der Minderheiten
abzulehnen»: In der Tat wurden die 16 Minderheitsanträge allesamt abgelehnt und die
drei Ergänzungen der LPK-Mehrheit gutgeheissen: Die Förderung der Agrarforschung
mit dem Ziel, Klimaveränderungen und der Verknappung natürlicher Ressourcen
vorzubeugen, wurde entsprechend neu ebenso als Ziel in die Legislaturplanung 2019-
2023 aufgenommen wie der Beitrag der Schweiz zur Erreichung der international
vereinbarten Klimaziele, die Erhaltung der Biodiversität und ein zu verabschiedender
Bericht für eine «Umfassende Risikoanalyse und -bewertung der Schweiz». 
Die vom Ständerat bereits in der Sommersession vorgenommenen Vorschläge wurden
von der grossen Kammer alle gutgeheissen. 12

Nur drei Tage nach der Beratung der Legislaturplanung 2019–2023 im Nationalrat,
debattierte der Ständerat die Differenzen. Anders als bei regulären Debatten schaltet
sich bei der Legislaturplanung die Einigungskonferenz bereits im Falle von Differenzen
nach der ersten Beratung ein. Sie hatte sich der 26 Abweichungen angenommen, die
durch die Ergänzungen durch den Nationalrat entstanden waren. 
Die Mehrheit der Vorschläge des Nationalrats wurden von der Einigungskonferenz zur
Übernahme empfohlen oder sprachlich leicht angepasst. Fünf Änderungen der grossen
Kammer stiessen hingegen auf Widerstand. Zur Streichung beantragt wurde der
Vorschlag des Nationalrats, ausgeglichene und stabile Bundesfinanzen im
Legislaturprogramm festzuschreiben. Auch die Stabilisierung der Personalausgaben
wollte die Einigungskonferenz nicht als Ziel festhalten. Die Wirtschaftsbeziehungen mit
der EU, mit Grossbritannien und den USA sollten zwar gewährleistet, aber nicht vertieft
werden. Bei der Bildung- und Forschungspolitik soll laut der Einigungskonferenz die
Chancengleichheit nicht als Ziel festgehalten werden. Und auch der flächendeckende
Ausbau der 5G-Technologie soll nicht als Legislaturziel formuliert werden. 
Der Ständerat folgte mit Ausnahme zweier Anträge allen Empfehlungen der
Einigungskonferenz. Insbesondere aus redaktionellen Gründen wollte eine knappe 20
zu 16 Stimmen-Mehrheit zum einen die Ausführungen zu einer
Aussenwirtschaftsstrategie streichen. Zum anderen wurde das Ziel einer Botschaft für
eine weitere AHV-Reform noch in der laufenden Legislatur als zu ambitiös erachtet.
Auch Bundespräsidentin Simonetta Sommaruga plädierte dafür, hier dem Antrag der
Einigungskonferenz nicht zu folgen, da ein mehrheitsfähiger Kompromiss im AHV-
Dossier, das grossen Reformbedarf aufweise, Zeit brauche. Die abgelehnten Punkte
wurden definitiv aus dem Legislaturprogramm gestrichen und die Behandlung des
Geschäfts war für den Ständerat damit abgeschlossen. Es ging freilich noch einmal
zurück an den Nationalrat. Man habe die Legislaturplanung also noch verabschieden
können, bevor die Legislatur zu Ende sei, schloss Ständeratspräsident Hans Stöckli (sp,
BE) die Debatte. 13
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Die Ankündigung der ersten von insgesamt vier von-Wattenwyl-Gesprächen im Jahr
2022 im Februar 2022 glich derjenigen des Vorjahres. Nicht nur der Ort war aufgrund
der Covid-19-Pandemie noch immer nicht das namengebende Von-Wattenwyl-Haus,
sondern erneut der Bernerhof, sondern auch die hauptsächlichen Traktanden der
Gespräche zwischen den Parteispitzen und einer Bundesratsdelegation – im Februar
bestehend aus dem frisch gekürten Bundespräsidenten und Aussenminister Ignazio
Cassis, Gesundheitsminister Alain Berset und Energieministerin Simonetta Sommaruga
sowie dem Bundeskanzler Walter Thurnherr – waren gleich wie im Vorjahr. Diskutiert
wurde nämlich über die sich langsam entspannende gesundheitspolitische Lage sowie
das in seiner neuen Stossrichtung formulierte Ziel der Regierung, die bilateralen
Beziehungen zur EU zu stabilisieren. Einen weiteren aussenpolitischen
Diskussionspunkt stellte der geplante Sitz der Schweiz im UNO-Sicherheitsrat
(2023–2024) dar. Simonetta Sommaruga informierte über die geplanten Vorhaben zur
Senkung der Treibhausgasemissionen auf Netto-Null bis 2050 (Revision des CO2-
Gesetzes und Schaffung des Bundesgesetzes über sichere Stromversorgung mit
erneuerbaren Energien). 
Im Mai 2022 fanden die Gespräche nach über zwei Jahren wieder im Von-Wattenwyl-
Haus statt. Und auch die Themen hatten sich innert Monaten aufgrund der aktuellen
weltpolitischen Lage mit dem Ausbruch des Ukraine-Kriegs stark verschoben.
Bundespräsident Ignazio Cassis, Simonetta Sommaruga, Guy Parmelin sowie Walter
Thurnherr diskutierten mit den Vertretungen der Bundesratsparteien über die
aussenpolitischen, wirtschaftlichen und energiepolitischen Auswirkungen des Konflikts.
Konkrete Diskussionsgegenstände waren die neutralitätspolitische Ausrichtung der
Schweiz, die Konferenz zum Wiederaufbau der Ukraine in Lugano, der weltweite
Teuerungsdruck und die Energieversorgungssicherheit – neben dem bereits im Februar
diskutierten Stromversorgungsgesetz, dessen Umsetzung beschleunigt werden sollte,
informierte die Energieministerin dabei über die geplanten Massnahmen zur
Gasversorgungssicherheit. 
Wie vor der Covid-19-Pandemie üblich traf sich die Landesregierung für die Von-
Wattenwyl-Gespräche im Herbst in corpore und in Klausur mit den Parteispitzen.
Neben dem Krieg und seinen Auswirkungen standen die Versorgungssicherheit, die
Finanzplanung, wirtschaftspolitische Folgen der Inflation, die gesundheitspolitische
Lage sowie einmal mehr die Europapolitik auf der Traktandenliste. In der
bundesrätlichen Bilanz zu sechs Monaten Krieg nahm Justizministerin Karin Keller-
Sutter Stellung zu den Migrationsbewegungen und dem Schutzstatus S, der rund 62'000
Personen gewährt worden sei; Verteidigungsministerin Viola Amherd betonte ihrerseits
den Wandel der «europäischen Sicherheitsarchitektur» und die Bedeutung
multilateraler Organisationen auch für die Schweiz; Aussenminister Ignazio Cassis
berichtete über die Lugano-Konferenz. Die energetische Versorgungssicherheit wurde
von Energieministerin Simonetta Sommaruga erörtert. Massnahmen seien etwa eine
Wasserkraftreserve, Einrichtung von Reservekraftwerken und Plänen zur Bewältigung
einer möglichen Gasmangellage; die Stromversorgung sei momentan aber sichergestellt.
Wirtschaftsminister Guy Parmelin erklärte die steigenden Energiepreise zur
Hauptursache für die ansteigende Inflation, die zwar mit 3.4 Prozent unter dem
europäischen Mittel liege, aber auch in der Schweiz auf die Kaufkraft drücke. Über die
schwierige Lage der Bundesfinanzen, denen ab 2024 strukturelle Defizite in
Milliardenhöhe drohten, berichtete Finanzminister Ueli Maurer. Auch in der sich
momentan beruhigenden Situation in der Covid-19-Pandemie gehe es weiterhin darum,
eine Überlastung des Gesundheitssystems zu verhindern, gab Gesundheitsminister
Alain Berset zu bedenken. Schliesslich informierte Aussenminister Ignazio Cassis auch
über die Sondierungsgespräche mit der EU: Es bestünden weiterhin erhebliche
Differenzen. 
Die vierte Gesprächsrunde der Von-Wattenwyl-Gespräche fand am 11. November statt.
Die Bundesratsparteispitzen liessen sich dabei über die Reise von Bundespräsident
Ignazio Cassis in die Ukraine und die Weiterführung des Schutzstatus S informieren.
Erneut wurde auch über die Massnahmen zur Verhinderung einer Strommangellage
diskutiert, darunter etwa das Reservekraftwerk in Birr oder der Rettungsschirm für
systemkritische Stromunternehmungen, aber auch über den Verzicht, Unternehmen
oder Private aufgrund der hohen Energiepreise oder der Inflation zu unterstützen. Auch
die laufenden Sondierungsgespräche mit der EU, die «besorgniserregende
Haushaltsentwicklung» und die nach wie vor angespannte gesundheitspolitische Lage
waren wie schon im Herbst Gegenstand der Diskussionen. 14
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Aussenpolitik

Beziehungen zur EU

In der Herbstsession 2020 befasste sich der Nationalrat mit der Übernahme der
Rechtsgrundlagen über die Einrichtung, den Betrieb und die Nutzung des SIS,
nachdem die SiK-NR das Geschäft mit 15 zu 3 Stimmen (bei 7 Enthaltungen) zur
Annahme empfohlen hatte. Eine Minderheit Fivaz (gp, NE) wollte nicht auf das Geschäft
eintreten, eine zweite Minderheit Addor (svp, VS) verlangte die Rückweisung an den
Bundesrat. Kommissionssprecher Thomas Rechsteiner (cvp, AI) begründete die
Ablehnung des Antrags auf Nichteintreten in der Kommission damit, dass das SIS ein
sehr erfolgreiches Instrument für die Zusammenarbeit von Migrations-, Polizei-, Zoll-
und Justizbehörden in der EU und den assoziierten Schengen-Staaten sei und es einen
wichtigen Beitrag zur Gewährleistung eines hohen Sicherheitsniveaus in der Schweiz
leiste. Auch den Rückweisungsantrag lehnte die Kommission ab, da sie die Sorge, dass
die von der Verfassung und den Gesetzen vorgegebenen Grundsätze der
Landesverweisung bei der Anwendung der neuen SIS-Verordnungen verletzt werden
könnten, nicht teile. Fabien Fivaz kritisierte im Namen seiner Minderheit und der
Grünen Partei die zunehmend striktere Migrationspolitik und die Stärkung der
polizeilichen Massnahmen der EU, die mit der Angst vor Kriminalität begründet werde.
Der Vorschlag der weiteren Einschränkung der Ausländerrechte verstosse aus Sicht der
Grünen zudem gegen den Grundsatz der Verhältnismässigkeit. Zudem seien die
Datenschutzprobleme im Zusammenhang mit der SIS-Datenbank ebenfalls inakzeptabel.
Auch der zweite Minderheitenführer, Jean-Luc Addor, verteidigte seinen Antrag. Zwar
hege die SVP wenig Sympathie für das Schengen-System, man wolle aber für die
Sicherheit der Bürgerinnen und Bürger trotzdem auf das Geschäft eintreten. Eine
Rückweisung sei gemäss Addor aber unumgänglich, da die Schweiz ihre legislative
Autonomie zu verlieren drohe, weil man bei der Frage der Landesverweisungen der
Praxis des EuGH unterstünde. Bundesrätin Karin Keller-Sutter beschwichtigte, dass der
Datenschutz beim Erarbeitungsprozess umfassend berücksichtigt worden sei und man
für die Umsetzung in Schweizer Recht auch den EDÖB involviert habe. Sie wies zudem
darauf hin, dass für die Umsetzung der Schengen-Weiterentwicklung eine Frist von zwei
Jahren gelte, die aufgrund der Verschiebung im parlamentarischen Prozess bereits um
fünf Monate überzogen worden sei. Hinsichtlich der Minderheit Addor machte die
Bundesrätin klar, dass die Vorlage keine Auswirkung auf die Anordnung einer
Landesverweisung habe, die weiterhin autonom von der Schweiz ausgesprochen würde.
Der Rat beschloss mit 154 zu 33 Stimmen (bei 3 Enthaltungen) auf das Geschäft
einzutreten und lehnte den Rückweisungsantrag mit 140 zu 51 Stimmen (bei 0
Enthaltungen) ab. 
In der Folge lehnte der Rat einen weiteren Minderheitsvorschlag der SVP ab, der eine
Nichtanwendung der Rückführungsrichtlinie auf die strafrechtliche Landesverweisung
vorsah. Mehrere Minderheiten der SP und Grünen forderten verschiedene Änderungen,
unter anderem zu Einreiseverboten, Sozialhilfe und Datenschutz. Bundesrätin Keller-
Sutter versuchte die Argumente der Minderheiten mit ihren Ausführungen zu
entkräften, was zumindest teilweise gelang, da sämtliche Minderheiten abgelehnt
wurden. Die Fraktionen der Minderheitsführenden konnten sich jedoch in der
Gesamtabstimmung durchsetzen, in welcher der Entwurf mit 79 zu 74 Stimmen (bei 38
Enthaltungen) knapp abgelehnt wurde. Die Nein-Stimmen stammten von der SVP und
der Grünen Partei, während sich die SP fast gänzlich enthielt. 
Damit nahm der Nationalrat eine Konfrontation mit der EU in Kauf, da die Schweiz als
Schengen-Staat zur Übernahme des neuen EU-Rechts verpflichtet ist. Die FDP übte am
Tag darauf lautstark Kritik an der SVP und vor allem an der SP. Beat Walti (fdp, ZH) warf
der SP vor, «auf verantwortungslose Weise mit der Sicherheit der Schweiz zu
taktieren», und die NZZ schrieb von einem «Coup der Sozialdemokraten». Die
eigentliche Frist im November 2020 sei sowieso nicht mehr zu erreichen und mit dem
taktischen Spiel der SP und dem Nein im Nationalrat werde sich die Umsetzung noch
weiter verzögern, so die Zeitung weiter. 15
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Zwischenstaatliche Beziehungen

Am 29. und 30. November 2022 reiste der italienische Präsident Sergio Mattarella für
einen offiziellen Staatsbesuch in die Schweiz. Er wurde von Bundespräsident Cassis,
den Bundesrätinnen Amherd und Sommaruga sowie von Bundesrat Parmelin in Bern
empfangen. In der Folge führte er am ersten Besuchstag bilaterale Gespräche mit der
Schweizer Delegation. Unter anderem wurde diskutiert, wie die Kooperation in den
Bereichen Energie, Innovation, Forschung und in den wirtschaftlichen Beziehungen in
Zukunft vertieft werden könnte. Laut Medienmitteilung seien auch die Beziehungen
zwischen der Schweiz und der EU zur Sprache gekommen, zudem habe der Bundesrat
dargelegt, wie man diese aus Sicht der Schweiz weiterentwickeln wolle. Weitere
Themen seien die Zusammenarbeit bei Migrationsfragen innerhalb Europas und die
Sicherheitslage aufgrund des Kriegs in der Ukraine gewesen. Am zweiten Besuchstag
reisten Mattarella und Cassis an die ETH in Zürich, um sich über Innovation und
Unternehmertum auszutauschen. 16

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
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Wirtschaft

Landwirtschaft

Landwirtschaft und Umweltschutz

Prenant acte de l'acceptation de deux motions identiques lancées par Sylvia Flückiger-
Bäni (udc, AG) pour la chambre basse (17.3843) et Peter Föhn (udc, SZ) pour la chambre
haute (17.3855), le Conseil fédéral propose de modifier la loi sur l'environnement afin
d'interdire la mise sur le marché de bois récolté illégalement. Comme expliqué au
plénum par le rapporteur francophone de la CEATE-CN, Jacques Bourgeois (plr, FR), les
deux motions avaient pour visée de rendre le droit suisse en la matière compatible avec
le droit européen. En effet, actuellement, les exportateurs de bois suisse sont pénalisés
par des entraves au commerce. Une reprise de la législation européenne permettrait
ainsi d'éviter de contrôler 96 pourcents des importations concernées. L'autre intérêt
est d'ordre écologique, comme expliqué par le rapporteur germanophone de la
commission, Bastien Girod (verts, ZH). Il énumère les problèmes liés à une
déforestation non contrôlée des forêts tropicales, notamment la perte de biodiversité,
le réchauffement climatique et la désertification des zones défrichées. L'écologiste
précise que la commission a ajouté deux aspects au projet du Conseil fédéral.
Premièrement, elle souhaite conserver l'actuelle obligation faite aux commerçant.e.s
d'informer les consommateurs et consommatrices de l'origine et du type du bois
utilisé. Et deuxièmement, elle propose d'habiliter le Conseil fédéral à définir des
exigences pour la mise sur le marché d'autres produits et matières premières pouvant
avoir un impact négatif sur l'environnement – l'huile de palme étant pris comme
exemple. L'exécutif se verrait même le droit d'interdire l'importation de certains
produits. Ceci fait écho aux nombreux débats sur l'huile de palme et les accords de
libre-échange facilitant son importation.
Alors que le projet du Conseil fédéral ne trouve pas d'opposition au sein de la chambre
du peuple, la deuxième proposition formulée par la majorité de la commission ne fait
pas l'unanimité, le groupe de l'UDC estimant que cet ajout est de trop, comme expliqué
par Hansjörg Knecht (udc, AG). Les deux motions, dont débouchait le projet initial de
l'exécutif, ne mentionnent à aucun moment d'autres produits que le bois. Adèle
Thorens (verts, VD), prenant la parole au nom du groupe des Verts, considère que cette
disposition est cohérente avec le reste du projet, le bois n'étant pas la seule matière
première importée pouvant avoir un impact environnemental néfaste à l'étranger.
L'acceptation de cette disposition permettrait de plus au Conseil fédéral d'agir
rapidement afin d'interdire ou de limiter l'importation d'autres produits qui se
révéleraient problématiques.
L'exécutif se montre favorable à cet ajout. La conseillère fédérale en charge des
questions environnementales, Simonetta Sommaruga, explique, en effet, que cette
disposition est similaire aux propositions que le Conseil fédéral avait formulées dans le
contre-projet à l'initiative «Pour une économie verte»; qui avait été finalement refusé
par le parlement. Elle tient à souligner qu'avant d'interdire tout produit, l'exécutif va
toujours chercher, en premier lieu, à résoudre les situations problématiques avec les
acteurs économiques concernés par le biais de mesures volontaires et incitatives. 
Lors du vote, une majorité du parlement (101 voix contre 76 et 2 abstentions) soutient
l'ajout de cette disposition octroyant plus de compétences au Conseil fédéral,
l'ensemble de la gauche et des partis du centre y étant favorable. Des voix éparses de
soutien sont également à trouver dans les rangs de l'UDC et du PLR. Lors du vote sur
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l'ensemble, seuls trois députés (2 UDC et 1 PLR) s'opposent au projet, qui passe donc
aux mains du Conseil des Etats. 17

Moyennant de légères modifications du projet de révision de la Loi sur la protection de
l'environnement (LPE), le Conseil des Etats a suivi la chambre basse afin d'interdire la
mise sur le marché de bois récolté illégalement. Il a, par là-même, rejeté par 11 voix
contre 27 la proposition du sénateur Wicki (plr, NW) de renvoyer le projet en
commission. Le président de l'association des propriétaires forestiers ForêtSuisse,
Daniel Fässler (pdc, AI) a, en effet, expliqué qu'un renvoi en commission ne faisait que
peu de sens. Le projet discuté permettra de résoudre une situation vue comme
absurde par les exportateurs de bois suisse qui sont aujourd'hui mis, par l'UE, à la
même enseigne que les exportateurs provenant de pays pratiquant des coupes illégales.
Hans Wicki avait justifié sa volonté de renvoi en commission par le besoin d'analyser la
version modifiée par le Conseil national de l'article 35e alinéa 3 de la Loi sur la
protection de l'environnement qui stipule que le Conseil fédéral peut mettre des
conditions à l'importation – voire édicter une interdiction – de produits et matières
premières nuisibles à l'environnement. Pour le sénateur de Suisse centrale, cette
modification aurait mérité une consultation des milieux concernés, les termes
«produits» et «matières premières» étant trop flous. Simonetta Sommaruga a tenu à
préciser que le Conseil fédéral soutient tant cette extension de l'art. 35 alinéa 3 – car le
Conseil fédéral serait soumis à un certain nombre de conditions en cas d'activation de
cet article – que le second ajout du Conseil national consistant à rendre obligatoire
d'informer les consommateurs et consommatrices sur le type et la provenance du bois
mis en vente. 
Le projet de modification de la LPE a été accepté par l'ensemble des sénatrices et
sénateurs, moins quatre abstentions. 18
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Öffentliche Finanzen

Finanz- und Ausgabenordnung

Nachdem das Parlament in der Sondersession im Mai 2020 Corona-bedingte Kredite
über CHF 16 Mrd. und Verpflichtungskredite über CHF 40 Mrd. gutgeheissen hatte,
machten sich verschiedene Parlamentarierinnen und Parlamentarier Gedanken
darüber, wie diese und die noch erwarteten Covid-19-Ausgaben finanziert werden
könnten. Ähnlich wie Lorenzo Quadri (lega, TI; Mo. 20.3272) schlug Jean-Luc Addor (svp,
VS) mit seiner Motion «Wir zuerst!» vor, während der Covid-19-Pandemie alle
Zahlungen ans Ausland auszusetzen und die verfügbaren Mittel stattdessen für die
Einwohnerinnen und Einwohner der Schweiz einzusetzen. Wie alle anderen Länder
müsse auch die Schweiz nun zuerst die Interessen ihrer Einwohnenden –
Schweizerinnen, Schweizer sowie Ausländerinnen und Ausländer mit Aufenthaltstitel –
vertreten. Der Bundesrat verwies auf das Interesse der exportorientierten Schweiz an
einer weltweit nachhaltigen Eindämmung der Pandemie und auf die vertraglichen,
rechtlichen und budgettechnischen Verpflichtungen der Schweiz zu den
entsprechenden Zahlungen. Im März 2022 zog Addor die Motion zurück. Die
Formulierung seiner Motion entspreche angesichts der Ukraine-Krise nicht mehr der
aktuellen Situation – vielmehr gelte es jetzt für die Schweiz, welche über die
entsprechenden Mittel verfüge, Hilfe vor Ort bereitzustellen. 19
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Energie

Energie

Jahresrückblick 2021: Energie

Die Schweizer Energiepolitik im Jahr 2021 war zum einen geprägt von zwei grossen
Geschäften – eines zur längerfristigen Förderung und zum Umbau der
Energieversorgung und eines zu zwischenzeitlichen Übergangslösungen, um kurzfristig
das Auslaufen bestehender Energiefördermassnahmen zu verhindern. Zum anderen
stand in den Medien in erster Linie die Frage im Fokus, wie die Schweiz künftig –
insbesondere auch ohne Stromabkommen mit der EU – eine Strommangellage während
den Wintermonaten verhindern kann. Insgesamt interessierte sich die Presse im Jahr
2021 gemäss der APS-Zeitungsanalyse 2021 ähnlich stark für Energiepolitik wie in den
Jahren 2018 und 2019 – einzig im Vorjahr hatte es Corona-bedingt einen deutlichen
Einbruch in der Berichterstattung zu Energiefragen gegeben (vgl. Abbildung 2 der APS-
Zeitungsanalyse 2021 im Anhang). 

Ein wichtiges Ereignis, das den Schweizer Energiemarkt im Jahr 2021 durchschüttelte,
war der Abbruch der Verhandlungen über ein Rahmenabkommen mit der EU. Diese
Absage an Brüssel vonseiten des Bundesrates Ende Mai hatte direkt zur Folge, dass das
sektorielle Abkommen im Strombereich ebenfalls vorläufig auf Eis gelegt wurde. Von
einem bilateralen Stromabkommen erhofften sich beide Seiten eine verbesserte
Zusammenarbeit im internationalen Stromhandel und eine Verbesserung der
Stromversorgungssicherheit. Vornehmlich in den Medien wurde darüber diskutiert, wie
die Schweiz ohne Abkommen mit der EU die Stromversorgung sicherstellen kann. Das
Ausmass dieser Diskussionen verdeutlichte auch die APS-Zeitungsanalyse 2021, die im
Sommer einen deutlichen Anstieg der medialen Berichterstattung über Energiefragen
feststellte (vgl. Abbildung 1 der APS-Zeitungsanalyse 2021 im Anhang). 

Einen Coup bei der Frage nach der Stromversorgungssicherheit landete Bundesrat Guy
Parmelin im Herbst mit einer Videobotschaft an Vertreterinnen und Vertreter der
Wirtschaft. Im Video warnte der Wirtschaftsminister davor, dass die Schweiz schon in
wenigen Jahren mit einer Strommangellage rechnen müsse. So würden
Stromlieferungen aus der EU in die Schweiz ab 2025 zurückgehen, da die Union ab dann
vorschreibt, dass 70 Prozent des grenzüberschreitenden Stromhandels innerhalb des
EU-Strombinnenmarktes – dem die Schweiz ohne Stromabkommen nicht angehört –
stattfinden muss. Guy Parmelin forderte die Schweizer Unternehmen deshalb auf, sich
Konzepte zur kurzfristigen Reduktion von stromintensiven Produktionen zu überlegen,
um einen Zusammenbruch des Stromnetzes zu verhindern. Die Frage einer allfälligen
Stromknappheit war zwar nicht neu, dennoch griffen die Medien dieses Thema erneut
stark auf – wie auch ein Blick auf die APS-Zeitungsanalyse verdeutlicht – und
spekulierten, ob allenfalls in wenigen Jahren schon einzelne Trams und Züge im Winter
nicht mehr würden fahren können, sollte die Nachfrage das Angebot an Strom in der
Schweiz übersteigen. Die warnenden Worte vor einer Strommangellage veranlassten
Skeptikerinnen und Skeptiker der Energiewende gar dazu, die Energiestrategie 2050 für
gescheitert zu erklären. Zudem kursierten verschiedenste Ideen, wie der heiklen Lage
begegnet werden sollte. Während beispielsweise die ElCom erneut die Idee von
Gaskombikraftwerken in die Debatte einbrachte, die bei Strommangellagen kurzfristig
einspringen und die nötige Strommenge ins Netz einspeisen könnten, stellten
insbesondere Vertreterinnen und Vertreter der SVP die Forderung nach einem Neubau
oder zumindest dem langfristigen Weiterbetrieb der Schweizer AKWs in den Raum. 

Energieministerin Simonetta Sommaruga hatte dem Parlament bereits im Sommer die
Botschaft für das Bundesgesetz über eine sichere Stromversorgung mit erneuerbaren
Energien vorgelegt und gab damit den Fahrplan und den Lösungsansatz des
Bundesrates für den Stromsektor bekannt. Nach Ansinnen der Energieministerin soll
der Ausbau von erneuerbaren Energien – und damit die inländischen Kapazitäten –
stark gefördert und gleichzeitig eine Stromreserve für den Winter geschaffen werden,
damit die Schweiz ihre Stromversorgung zukünftig verstärkt eigenständig gewährleisten
kann. Gleichzeitig wollte die Energieministerin eine seit Jahren im Raum stehende
Forderung nach einer vollständigen Liberalisierung des Schweizer Strommarktes in das
Gesetzespaket aufnehmen. Dieses System ist in der EU seit Jahren Realität und bildet
unter anderem eine Voraussetzung vonseiten der Union für den Abschluss eines
sektoriellen Stromabkommens mit der Schweiz. 

Obwohl das Parlament die Pläne der Energieministerin zur Kenntnis genommen hatte,
wollte es im Hinblick auf die lange Planungszeit kein Risiko eingehen und bereits eine
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Übergangslösung schaffen, um Ende 2022 ein Auslaufen einiger im ersten Energiepaket
der Energiestrategie 2050 festgelegten Energieförderungsmassnahmen zu verhindern.
Im Rahmen einer parlamentarischen Initiative stellte das Parlament deshalb in der
Herbstsession im Eiltempo bereits Weichen für die zukünftige Energiepolitik, obwohl
die Vorlage ursprünglich nur als Übergangslösung angedacht gewesen war. Demnach soll
für Sonnen-, Wind-, Geothermie- und Wasserkraftanlagen eine Förderung mittels
Investitionsbeiträgen von bis zu 60 Prozent der Kosten eingeführt werden, wodurch die
bisher vorherrschende Praxis von Einspeisevergütungen durch Einmalvergütungen
ersetzt wird. Zudem verlängerte das Parlament die Marktprämie bei bestehenden
Grosswasserkraftanlagen sowie den maximalen Wasserzins bis Ende 2030.

In verschiedenen kleineren Geschäften machte das eidgenössische Parlament zudem
Schritte in Richtung einer Verbesserung der Rahmenbedingungen für den Ausbau der
erneuerbaren Energien. Vor allem der Nationalrat setzte Zeichen für einen Wandel in
der Energiepolitik, indem er beispielsweise als Erstrat stillschweigend ein vereinfachtes
Verfahren bei der Erstellung von Fotovoltaikanlagen in Industriegebieten befürwortete
oder den Ausbau der Fotovoltaik auf den Dächern von Immobilien des Bundes
vorantreiben wollte. Ein angenommenes Postulat soll zudem das Potenzial von
Fotovoltaikanlagen auf Gebäuden der Schweizer Armee eruieren. Stillschweigend
passierte auch eine steuerpolitische Regelung die beiden Räte, sodass nachträgliche,
energetisch sinnvolle Investitionen bei Neubauten zukünftig schon nach wenigen
Jahren steuerlich abzugsfähig werden. Gleichzeitig wollte der Nationalrat sicherstellen,
dass die bestehenden Stromnetze möglichst effizient genutzt werden und teure
Kapazitätsausbauten aufgrund dezentraler, erneuerbarer Energieproduktionsstätten
verhindert werden, indem mit flexibleren Preisen die Nutzung besser geglättet werden
kann.

An ein heisses Eisen wagte sich schliesslich die UREK-NR im August 2021: Sie
befürwortete eine parlamentarische Initiative, mit der die nationalen
Nutzungsinteressen bei einem Projekt zum Ausbau der erneuerbaren Energien
zukünftig gegenüber anderen Interessen, wie beispielsweise dem Schutz der Umwelt,
als vorrangig erachtet werden sollen. Diese Frage hatte bereits in verschiedensten
Beratungen zu hitzigen Diskussionen geführt – die parlamentarische Beratung zur
Initiative stand bis Ende 2021 jedoch noch aus. In eine ähnliche Richtung zielte eine
Motion, welche den Prozess der Interessenabwägung zeitlich verkürzen möchte, damit
der Ausbau der erneuerbaren Energien von nationalem Interesse rascher vonstatten
geht – dieses Anliegen hiess der Nationalrat gut. 20

Energiepolitik

Im Jahr 2021 drehte sich die mediale Debatte im Energiebereich stark um die Frage, wie
die Stromproduktion der Schweiz in Zukunft aussehen soll. Es kam die Befürchtung auf,
dass künftig eine Strommangellage entstehen könnte. Dies war insbesondere auf drei
Entwicklungen zurückzuführen: Erstens werden durch die schrittweise
Ausserbetriebnahme der Schweizer Atomkraftwerke rund 40 Prozent der heutigen
Schweizer Stromproduktion wegfallen, wie die NZZ schrieb. Zweitens wird durch den
Ausbau der erneuerbaren Energien eine unregelmässigere Stromproduktion
stattfinden, die speziell in den Wintermonaten zu einem Nachfrageüberhang führen
könnte. Diese Lücke könnten womöglich zukünftig auch umliegende Länder nicht
schliessen, da sich diese in einer ähnlichen Situation befinden und ihre
Energieproduktion mittel- bis langfristig ebenfalls CO2-neutral gestalten möchten,
erklärte die Argauer Zeitung. Drittens führte der Entscheid des Bundesrates, die
Verhandlungen über ein institutionelles Rahmenabkommen abzubrechen, dazu, dass
vorerst auch kein sektorielles Stromabkommen mit der EU abgeschlossen werden kann.
Die EU hatte den Abschluss des Stromabkommens an das Zustandekommen des
Rahmenabkommens geknüpft. Die Stromversorgungssicherheit leidet damit insofern,
als die Schweiz von wichtigen Gremien und Plattformen des EU-Strombinnenmarktes
ausgeschlossen wird und Stromlieferungen in die Schweiz teilweise unsicherer werden.
Nach dem Scheitern des Rahmenabkommens sei deshalb klar geworden, dass die
Situation schwierig werde, resümierte der Tages-Anzeiger. Die Schweizer
Energiestrategie 2050 basiere auf der Annahme, dass ein Stromabkommen mit der EU
bestehe, erklärte Ex-Nationalrat und heutiger ElCom-Präsident Werner Luginbühl
anlässlich der jährlichen Medienkonferenz der nationalen Regulierungsbehörde. Ohne
Abkommen werde es daher zunehmend schwierig, die Nachfrage jederzeit decken zu
können. Auch das Bundesamt für Bevölkerungsschutz schätzte 2020 einen längeren
Stromausfall als eine der derzeit grössten Gefahren für das Land ein. 
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Durch das Ausbleiben eines solchen bilateralen Abkommens droht der Schweiz – als
erste Folge – der Ausschluss vom Regelenergiemarkt. So können kurzfristige Strom-
Reservekapazitäten nicht mit den EU-Ländern gehandelt werden, was insbesondere die
Stromversorgungssicherheit tangiert. Dies wiederum habe finanzielle Folgen, da die
Stromkonzerne ihren Trumpf in den Alpen, die Pumpspeicherkraftwerke, nicht
vollständig ausspielen können, um bei Spitzenzeiten mit abrufbarem Stromangebot
mitmischen zu können, berichtete die NZZ. Gemäss dem Tages-Anzeiger warte
Swissgrid seit Oktober 2020 auf ein Signal aus Brüssel, um die Handelsplattform formell
nutzen zu können. Wie dieselbe Zeitung weiter schrieb, sei es aber vornehmlich der
EU-Kommission ein Anliegen, die Schweiz von dieser Plattform auszuschliessen. Sie
setze deshalb Druck auf Länder wie Deutschland und Frankreich auf, um die Schweiz
nicht mehr an den Verhandlungstisch einzuladen. Als zweite Folge eines fehlenden
bilateralen Abkommens kann Swissgrid auch nicht in wichtigen regulatorischen Gremien
mit anderen Übertragungsnetzbetreibern Einsitz nehmen. Dies führe zu fehlender
Koordination und ungeplanten Lastflüssen, respektive zur Situation, dass plötzlich
unerwartet eine gewisse Strommenge durch die Schweiz fliesst und eine flexible und
ineffiziente Ausgleichsmassnahme durch die Zuschaltung von Schweizer
Wasserkraftkapazitäten nötig wird, erklärte die NZZ. BFE-Sprecherin Marianne Zünd
resümierte, dass sich die Situation für alle Akteure in der Schweiz verschlechtern
werde. «Trotz physischer Verbundenheit wird die Schweiz aber zunehmend zu einer
Strominsel», schrieb die NZZ im April 2021. 

Als Rezept gegen die drohende Strommangellage präsentierte der Bundesrat im
Sommer unter der Federführung von Energieministerin Simonetta Sommaruga die
Botschaft zur Revision des EnG und des StromVG. Die darin vorgesehenen Massnahmen
waren in den entsprechenden Vernehmlassungen (Vernehmlassung des EnG;
Vernehmlassung des StromVG) – zumindest im Falle des EnG – mehrheitlich auf positive
Resonanz gestossen. Dieser Mantelerlass für eine sichere Stromversorgung mit
erneuerbaren Energien sah nebst dem Ausbau und der Förderung der erneuerbaren
Energien im Inland die Schaffung einer zusätzlichen Speicherreserve für die
Wintermonate vor. Der Bundesrat wollte damit als Lösung für den Wegfall der
Bandenergie aus den Atomkraftwerken die Kapazitäten im Inland stark mit
erneuerbaren Energien ausbauen und eigenständig für mehr Versorgungssicherheit im
Winter sorgen. Gleichzeitig gab Energieministerin Simonetta Sommaruga bekannt, den
inländischen Strommarkt liberalisieren zu wollen. Der Strommarkt soll damit dank den
Marktkräften effizienter werden, die erneuerbaren Energien besser integrieren,
innovative Geschäftsmodelle ermöglichen und gleichzeitig den Konsumentinnen und
Konsumenten bei der Stromanbieterwahl Wahlfreiheit lassen, wie der Bundesrat in
einer Medienmitteilung bekannt gab. 

Frischen Schub verlieh der medialen Debatte im Herbst 2021 eine Videobotschaft des
Wirtschaftsministers Guy Parmelin. Darin richtete sich der Waadtländer Bundesrat an
Unternehmerinnen und Unternehmer in der Schweiz mit der Bitte, sich auf allfällige
Strommangellagen vorzubereiten und Konzepte auszuarbeiten, um in Notsituationen
rasch stromintensive Aktivitäten kurzfristig aussetzen zu können. Konkret richtete sich
diese Botschaft an rund 30'000 Unternehmen in der Schweiz, die einen jährlichen
Stromverbrauch von über 100'000 kWh aufweisen. Solche Firmen könnten durch eine
allfällige Anordnung des Bundesrates dazu verpflichtet werden, einen gewissen
Prozentsatz am Stromverbrauch während einer Strommangellage einzusparen, erklärte
der Tages-Anzeiger. Die Warnung des Wirtschaftsministers basierte auf einer Studie zur
Versorgungssicherheit, die der Bundesrat in Auftrag gegeben hatte. In dieser Analyse
war insbesondere ein Faktor dafür verantwortlich, dass gerade ab 2025 mit einem
Engpass zu rechnen sei: Eine Vorgabe der EU, wonach ab 2025 mindestens 70 Prozent
der grenzüberschreitenden Kapazitäten zwischen den EU-Staaten gehandelt werden
müssen. Diese Regelung habe zur Folge, dass Exporte in Nicht-EU-Länder wie die
Schweiz verringert würden und die inländische Netzstabilität hierzulande stark sinke,
schlussfolgerte die Studie. Um ungeplante Lastflüsse auszugleichen, würden
Wasserkraftreserven aufgebraucht werden müssen, die eigentlich für den Winter
wichtig wären, um die dann anfallende Nachfrage decken zu können. In der politischen
Debatte musste Energieministerin Simonetta Sommaruga viel Kritik einstecken und die
Situation erklären. Sie habe sich über das alarmistische Vorpreschen ihres Amtskollegen
Parmelin geärgert, folgerte beispielsweise der Tages-Anzeiger. 

Nicht sehr verwunderlich präsentierten verschiedenste Politikerinnen und Politiker
einen bunten Strauss an möglichen Massnahmen, um eine solche Strommangellage zu
verhindern. Während die einen darauf beharrten, nun endlich mit dem Ausbau der
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erneuerbaren Energien vorwärts zu machen, forderten andere die Wiederbelebung der
totgesagten Atomkraft, wie es beispielsweise der grosse Nachbar Frankreich unter
Präsident Emanuel Macron tat. Schon im Sommer, nachdem das Schweizer Stimmvolk
das CO2-Gesetz in einem Referendum knapp versenkt hatte und das Stromabkommen
auf den Sankt-Nimmerleins-Tag («aux calendes grecques») verschoben worden war, wie
«Le Temps» witzelte, berichtete dieselbe Zeitung von einer Wiederentdeckung der
Atomenergie: Einerseits würde ein Weiterbetrieb der bestehenden Anlagen die
Stromversorgungsknappheit entschärfen, andererseits eine relativ CO2-neutrale
Energie liefern, so das Blatt. Weiter gingen Exponentinnen und Exponenten der SVP, die
den Bau von neuen Atomkraftwerken auf das politische Parkett brachten. Die Atomkraft
sei plötzlich wieder «en vogue», schrieb der Tages-Anzeiger dazu. Der Berner
Nationalrat Albert Rösti wollte deshalb im Rahmen der Beratungen zum bereits
erwähnten Mantelerlass für eine sichere Stromversorgung mit erneuerbaren Energien
eine dahingehende Änderung des KEG beantragen, die das Neubauverbot für AKWs
kippen würde. Auch Alt-Bundesrat Christoph Blocher weibelte in den Medien für neue
AKWs, doch alle grossen Stromkonzerne in der Schweiz winkten bei der Frage nach
neuen Anlagen ab; zu teuer, betriebswirtschaftlich nicht rentabel und gesellschaftlich
nicht erwünscht, war der Tenor. Einen etwas anderen Ansatz wählte die Mitte-Partei:
Parteipräsident Gerhard Pfister (mitte, ZG) brachte die Idee von einer Strom-Neat auf,
die sich Parteikollege Beat Rieder (mitte, VS) ausgedacht habe. So könnte die EU von
einer starken Stromleitung durch die Schweiz profitieren. Im Gegenzug würde die
Schweiz bei wichtigen Gremien mitmachen dürfen, sodass die Versorgungssicherheit
und die Netzstabilität verbessert würden, erhoffte sich Pfister von der Idee. Wie
verschiedenste Medien schrieben, sei es aber fraglich, wie zentral die Schweiz als
Stromdrehscheibe in Europa überhaupt noch sein werde. Derzeit sei es vor allem
Italien, das ein starkes Interesse an einer funktionierenden Durchleitung durch die
Schweiz habe. Mit dem Forcieren einer Starkstrom-Erdverkabelung zwischen Italien und
Österreich schwinde allerdings diese Schweizer Trumpfkarte. Wichtig sei die Schweiz
jedoch vorwiegend in Sachen Stromspeicherung, da dank den
Pumpspeicherkraftwerken überschüssiger Strom auf dem EU-Markt gespeichert werden
könnte. Eine andere Forderung, die auch schon länger in den politischen Debatten
kursierte, war die Forderung für den Bau von Gaskraftwerken, die bei einer
Strommangellage kurzfristig mit abrufbaren Kapazitäten einspringen könnten. Wie die
Westschweizer Zeitung «24 heures» schrieb, schlage die Vereinigung Powerloop, der
Fachverband für Energiefragen der Energiestrategie 2050, den Bau von rund 2000
kleinen Gaskraftwerken vor. Diese könnten einfach realisiert werden, bräuchten wenig
Platz und könnten bei Bedarf einfach abgebaut werden, wenn dies die Situation
verlange. Gemäss Aargauer Zeitung betrachtete auch der Bund CO2-kompensierte
Gaskraftwerke als eine mögliche Übergangslösung. Allgemein stellt die Situation den
Schweizer Strommarkt vor «riesige[...] Herausforderungen», prophezeite etwa die
Aargauer Zeitung. Handkehrum könne die Gefahr eines Stromengpasses aber auch als
Chance gesehen werden, damit sich das Land in eine nachhaltigere Energiewirtschaft
bewege, sinnierte beispielsweise «Le Temps». 21

Erdöl und Erdgas

Le conflit en Ukraine, et les sanctions occidentales envers la Russie, a mis sous le feu
des projecteurs le rôle du gaz dans le mix énergétique helvétique. Dans un premier
temps, certains acteurs, avec par exemple la ville de Zurich, ont annoncé vouloir
boycotter le gaz russe, immédiatement et jusqu'à la fin du conflit. Néanmoins, plusieurs
experts en énergie ont rapidement indiqué l'impossibilité pratique d'une telle mesure.
En effet, la traçabilité sur le marché gazier n'est pas encore effective. Il est donc
possible de connaître la quantité de gaz russe qui entre en Europe, mais pas celle qui
est ensuite orientée vers la Suisse. 
Ces discussions de boycott ont également mis en exergue la différence de dépendance
envers le gaz russe entre la Suisse alémanique et la Suisse romande. Dans les faits, la
Suisse alémanique s'approvisionne majoritairement auprès du fournisseur allemand
Uniper qui est fortement dépendant du pipeline Nord Stream 1, qui est lui-même
fortement alimenté par le gaz russe. A l'opposé, la Suisse romande s'approvisionne
essentiellement chez le fournisseur français Engie qui possède un portefeuille de gaz
plus diversifié. En Suisse romande, seulement 25 pour cent du gaz proviendrait de la
Russie, alors que pour la Suisse allemande ce total dépasserait les 50 pour cent d'après
des estimations.
Si le risque de pénurie de gaz à court-terme a été écarté par les experts en énergie
ainsi que par le Conseil fédéral, le gouvernement a rapidement enclenché ses relais
diplomatiques pour renforcer sa sécurité d'approvisionnement en gaz. D'un côté, le
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conseiller fédéral Ueli Maurer a profité de sa visite à Doha pour discuter de la livraison
de gaz naturel liquéfié à la Suisse. La concrétisation de ces négociations sera menée par
la société Gaznat. D'un autre côté, la conseillère fédérale Simonetta Sommaruga a saisi
l'opportunité de son voyage diplomatique aux Pays-Bas pour renforcer la collaboration
dans le domaine des énergies renouvelables. Ainsi, la Suisse a conclu avec six autres
pays européens (Allemagne, Autriche, Belgique, Luxembourg et Pays-Bas) un accord sur
l'approvisionnement en gaz pour l'hiver 2022/2023. La Suisse pourra bénéficier des
installations de stockage en gaz de ces pays. Cette décision était cruciale pour la Suisse
car le pays ne possède pas d'installations de stockage de grande ampleur pour le gaz.
Finalement, le Conseil fédéral a levé les interdictions découlant du droit des cartels afin
de permettre aux acteurs de la branche d'effectuer des achats groupés pour renforcer
l'approvisionnement en gaz. 22

Si le risque de pénurie d'électricité est devenu la préoccupation numéro un des
helvètes, la conseillère fédérale Simonetta Sommaruga a rappelé qu'une pénurie de gaz
était plus probable qu'un manque d'électricité. Or, 300'000 ménages en Suisse se
chauffent au gaz. Ce risque de pénurie est le résultat de deux facteurs. D'un côté, la
guerre en Ukraine a drastiquement réduit, ou même stoppé, les exportations de gaz de
la Russie vers l'Europe. D'un autre côté, la Suisse ne bénéficie d'aucune capacité de
stockage de gaz. Elle est donc tributaire des importations de gaz depuis ses voisins
européens.
Afin de parer à ce risque, le Conseil fédéral a communiqué sa stratégie. Premièrement,
la Suisse a mis en place, en collaboration avec ses voisins européens, une réserve de
gaz d'environ 6 térawattheures. Cela correspond à 15 pour cent de la consommation
helvétique annuelle, qui est d'environ 35 térawattheures, dont 30 en hiver.
Deuxièmement, la Suisse a pris des options pour des livraisons supplémentaires de gaz
non russe, pour un total d'environ 6 térawattheures. Troisièmement, la stratégie du
Conseil fédéral repose également sur une campagne de communication pour réduire la
consommation de gaz, et notamment baisser le chauffage, ainsi que des
contingentements ponctuels, si nécessaire.
Cette stratégie du Conseil fédéral a été froidement accueillie par les partis politiques.
Si le PLR s'est interrogé sur les garanties qui figurent dans les contrats signés avec les
pays exportateurs, le PS a, quant à lui, critiqué une stratégie floue, et rappelé la
nécessité d'une rencontre de toutes les parties prenantes du domaine de l'énergie. 23
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Verkehr und Kommunikation

Strassenverkehr

Die Motion Schmid (fdp, GR) zur Anpassung der gesetzlichen Grundlage für das E-Bike
wollte das zulässige Alter für die Nutzung von E-Bikes mit Tretunterstützung bis 25
km/h auf 12 Jahre herabsetzen und die Regelung damit jener der EU anpassen. Dies sei
für touristische Angebote wichtig, begründete der Motionär sein Anliegen und die KVF-
SR übernahm diese Argumentation. Verkehrsministerin Sommaruga wies die kleine
Kammer in der Frühjahrssession 2020 darauf hin, dass die Regelungen in der Schweiz
auch anderweitig von den Regelungen der EU abweichen würden, etwa bezüglich
Selbstfahrmodus und Motorenleistung. Der Bundesrat lehnte die Motion deshalb ab.
Falls die Motion angenommen werde, so seien wohl auch die Regelungen bezüglich
Motorenleistung und Selbstfahrmodus jenen der EU anzupassen, gab Bundesrätin
Sommaruga zu bedenken. Der Ständerat nahm die Motion ohne weitere Diskussion mit
40 zu 4 Stimmen (1 Enthaltung) an. 24

MOTION
DATUM: 11.03.2020
NIKLAUS BIERI

Die mögliche Teilnahme der Schweiz am ERRU stand in der Wintersession 2022 auf der
Traktandenliste der kleinen Kammer. Nachdem Charles Juillard (mitte, JU) die Vorteile
einer Teilnahme an diesem Informationssystem zu Strassenverkehrskontrollen erörtert
und sich auch Verkehrsministerin Sommaruga für die Annahme der entsprechenden
Motion Storni (sp, TI)  ausgesprochen hatte, nahm der Ständerat diese stillschweigend
an. 25

MOTION
DATUM: 06.12.2022
BERNADETTE FLÜCKIGER

01.01.65 - 01.01.23 26ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



Luftfahrt

Mit ihrer Motion «Ausnahme des Modellflugs von der EU-Drohnenregelung»
beabsichtigte die KVF-NR den Bundesrat zu beauftragen, bei der Übernahme der EU-
Verordnung 2019/947 zur Regelung von unbemannten Luftfahrzeugen, den Modellflug
auszunehmen und diesen unter Schweizer Recht zu belassen. Die EU-Verordnung sei
hauptsächlich erlassen worden, um den Umgang mit Drohnen zu regeln, für den
Modellflug sei sie jedoch ungeeignet, da sie rein administrativer Natur sei und die
Sicherheit nicht erhöhe. Zudem müsste das BAZL bei Übernahme der entsprechenden
Regelung den Modellflug in Zukunft beaufsichtigen. Diese Überwachung einer nicht
sicherheitsrelevanten Sport- und Freizeitaktivität sei jedoch sachfremd und nicht zu
rechtfertigen. Die Schweizer Modellflugvorschriften hätten sich seit Jahren bewährt
und sollten weiterhin gelten. Eine Kommissionsminderheit aus GP-, GLP- und SP-
Vertreterinnen und -Vertretern beantragte die Ablehnung der Motion.

Der Bundesrat beantragte ebenfalls die Ablehnung der Motion. Er nannte dafür mehrere
Gründe. Zum einen habe die Schweiz die EU-Verordnung dank ihren
Mitwirkungsrechten in verschiedenen Punkten erfolgreich beeinflussen können. Es
bestehe für den Modellflug lediglich eine digitale Registrationspflicht. Wenn sich eine
Person zudem einem Verein anschliesse, unterstehe diese keiner Schulungspflicht, sie
müsse kein Mindestalter erreicht haben und die Modellflugzeuge unterlägen keiner
Höhenbeschränkung. Die Übernahme der EU-Verordnung sei daher verhältnismässig.
Zum anderen könne die Schweiz nicht einseitig Elemente aus einer von der EU
verabschiedeten Verordnung herausnehmen. Dafür wäre die Zustimmung der EU nötig;
diese wäre aber sehr fraglich. Wenn die EU die Zustimmung verweigern würde, müsste
der Bundesrat über die Nicht-Übernahme der gesamten besagten EU-Verordnung
verhandeln. Wenn die EU ihre Zustimmung zur teilweisen oder zur ganzen Nicht-
Übernahme verweigere, könnte dies weitereichende politische Konsequenzen mit sich
bringen: Da die Schweiz dadurch ihren Verpflichtungen im Rahmen einer weiteren,
bereits übernommenen EU-Verordnung zur Zivilluftfahrt nicht nachkommen würde und
keine gleichwertigen nationalen Regulierungen vorhanden seien, könnte die EU
Schutzmaßnahmen ergreifen. Weiter könne die Nicht-Übernahme der Verordnung auch
Probleme wirtschaftlicher Art nach sich ziehen. So wäre etwa der Zugang der Schweizer
Drohnen-Industrie zum wichtigen EU-Binnenmarkt gefährdet, weil von der Schweiz
ausgestellte Bewilligungen von der EU nicht anerkannt würden. Zudem würden
verschiedene Massnahmen zur Erhöhung der Sicherheit und des Datenschutzes im
Zusammenhang mit der Nutzung von Drohnen verzögert. Schliesslich hätte die Nicht-
Übernahme der EU-Verordnung zur Folge, dass die Schweiz zukünftig bei der
Weiterentwicklung des EU-Rechts im Bereich der unbemannten Luftfahrzeuge nicht
mehr mitarbeiten könnte.

Der Nationalrat behandelte das Geschäft in der Herbstsession 2020. In der Diskussion
erläuterte Aline Trede (gp, BE) als Sprecherin der Kommissionsminderheit, die
Argumente gegen die Annahme der Motion, die sich mit der Stellungnahme des
Bundesrates deckten. Verkehrsministerin Sommaruga resümierte, dass die EU-
Regulierung genügend Flexibilität biete, um sicherzustellen, dass mit den
Modellflugzeugen wie bis anhin weiter geflogen werden könne. Aus Sicht des
Bundesrates wiege die Problematik der eventuellen Gefährdung des Marktzugangs für
Drohnen und Robotik aus der Schweiz schwerer als die Regiestrierungspflicht, die er als
zumutbar erachte. 
Diese Worte fruchteten jedoch nicht. Die Mehrheit der grossen Kammer war der
Ansicht, dass die Vorschriften für den Modellflug in der Schweiz von der EU-Verordnung
zur Regelung von unbemannten Luftfahrzeugen ausgenommen werden sollen. Er
stimmte der Motion mit 93 zu 79 Stimmen bei 8 Enthaltungen zu. Grüne und
Grünliberale sowie fast alle SP-Mitglieder sprachen sich gegen die Vorlage aus. 26

MOTION
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BERNADETTE FLÜCKIGER

In der Wintersession 2020 stimmte der Ständerat auf Empfehlung der Mehrheit seiner
Kommission der Motion «Ausnahme des Modellflugs von der EU-Drohnenregelung»
zu. Hans Wicki (fdp, NW) vertrat im Rat die Position der Mehrheit der KVF-SR. Er legte
dar, dass mit der Übernahme der EU-Drohnenregelung die administrativen
Anforderungen für die Modellfliegerei erhöht würden, ohne dass dabei ein konkreter
Sicherheitsgewinn resultieren würde. Zudem gehe mit der Übernahme die faktische
Einführung des Vereinszwangs einher, da Nichtmitglieder zahlreiche Nachteile zu
befürchten hätten. So müssten diese etwa einen zusätzlichen Online-Test absolvieren,
und die Flughöhe ihrer Modellflugzeuge würde auf 120 Meter beschränkt. Eva Herzog
(sp, BS) und Simonetta Sommaruga erläuterten für die Minderheit, respektive für den

MOTION
DATUM: 08.12.2020
BERNADETTE FLÜCKIGER

01.01.65 - 01.01.23 27ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



Gesamtbundesrat, die von ihnen befürchteten Konsequenzen bei einer Annahme der
Motion. So nehme man mit Annahme der Motion in Kauf, dass die EU-Regulierung für
den Drohnen- und Modellflug, an der die Schweiz stark mitgearbeitet hatte, nicht
ratifiziert werden könne. Dadurch werde die Erhöhung der Sicherheit im Schweizer
Luftverkehr verzögert und die Schweizer Drohnen- und Robotikindustrie verliere den
Zugang zum EU-Binnenmarkt inklusive Forschungszusammenarbeit. Schliesslich
erläuterte Sommaruga, wie bereits im Nationalrat, dass die Schweiz von der
Weiterentwicklung des EU-Rechts im Bereich der unbemannten Luftfahrzeuge
ausgeschlossen wäre. In der Abstimmung schloss sich der Ständerat der Mehrheit
seiner Kommission an und stimmte der Motion knapp zu, mit 20 gegen 18 Stimmen bei 4
Enthaltungen. 27

Im Februar 2021 reichte die KVF-NR eine Motion zur Schaffung einer nationalen
Berufspilotenlizenz ein. Diese solle in Einklang mit dem Luftverkehrsabkommen, das die
Schweiz und die EU abgeschlossen haben, stehen und es den Pilotinnen und Piloten
erlauben, bis zum 65. Altersjahr zu fliegen. Die Kommission begründete ihren Vorstoss
mit der EU-Verordnung Nr. 1178/2011, welche in das Luftverkehrsabkommen integriert
worden war. Gemäss dieser Verordnung sei es den Pilotinnen und Piloten nur bis zum
60. Altersjahr erlaubt, im gewerblichen Luftverkehr tätig zu sein. Diese Altersgrenze sei
willkürlich und wenig sinnvoll. Bis zum Januar 2020 habe die Schweiz bei der EU-
Kommission eine Ausnahmeregelung bezüglich der Alterslimite erhalten. Auf dieses
Datum hin habe sich die EU jedoch gegen die Weiterführung dieser Ausnahmeregelung
ausgesprochen. Da es wenig wahrscheinlich erscheine, dass es in der EU in naher
Zukunft zu einer Änderung der betreffenden Verordnung komme, müsse die Schweiz
selber eine nationale Berufspilotenlizenz schaffen.
Der Bundesrat sprach sich gegen die Annahme dieses Vorstosses aus. Dafür gab es
mehrere Gründe: Zum einen seien nur sehr wenige Personen betroffen, da die
Altersbeschränkung nur auf Pilotinnen und Piloten angewandt werde, welche
«ausschliesslich und als alleiniges Besatzungsmitglied gewerbsmässige
Personentransporte ausführen». Zum anderen befürchtete der Bundesrat – ganz im
Gegensatz zur KVF-NR – Gegenmassnahmen der EU, wenn die Schweiz von den
Bestimmungen des Luftverkehrsabkommens abweiche, was sie mit der Schaffung einer
gesetzlichen Grundlage für eine nationale Berufspilotenlizenz tun würde. Schliesslich
wies der Bundesrat darauf hin, dass die EASA mittlerweile die Änderung des Passus zur
Altersbegrenzung plane, das BAZL sei in diese Arbeiten involviert. 
Der Nationalrat befasste sich in der Sommersession 2021 mit dem Geschäft. Dabei
vermochte Verkehrsministerin Sommaruga diesen nicht davon zu überzeugen, den
Vorstoss abzulehnen. Sie argumentierte vergeblich, dass die Umsetzung dieser Motion
Retorsionsmassnahmen seitens der EU – beispielsweise «de[n] Verzicht auf die
gegenseitige Anerkennung von Pilotenlizenzen der Linien-, Geschäfts- und
Privatfliegerei sowie allenfalls Marktbeschränkungen» – provozieren dürfte. Der
Nationalrat nahm die Motion mit 107 gegen 73 Stimmen, bei 9 Enthaltungen, an.
Zustimmung fand die Motion bei der ganzen SVP-Fraktion und bei Mehrheiten der GLP-
, der FDP.Liberalen- und der Mitte-Fraktionen. 28

MOTION
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BERNADETTE FLÜCKIGER

Parallel zur Motion 21.3020 der KVF-NR reichte Erich Ettlin (mitte, OW) im März 2021 im
Ständerat eine fast gleichlautende Motion ein, die ebenfalls die Schaffung einer
nationalen Berufspilotenlizenz forderte. Diese solle in Einklang mit dem
Luftverkehrsabkommen, das die Schweiz und die EU abgeschlossen haben, stehen und
es den Pilotinnen und Piloten erlauben, bis zum 65. Altersjahr zu fliegen. Ettlin
begründete seinen Vorstoss mit der EU-Verordnung Nr. 1178/2011, welche in das
Luftverkehrsabkommen integriert worden war. Gemäss dieser Verordnung sei es den
Pilotinnen und Piloten nur bis zum 60. Altersjahr erlaubt, im gewerblichen Luftverkehr
tätig zu sein. Diese Altersgrenze sei willkürlich und wenig sinnvoll. Bis zum Januar 2020
habe die Schweiz bei der EU-Kommission eine Ausnahmeregelung bezüglich der
Alterslimite erhalten. Auf dieses Datum hin habe sich die EU jedoch gegen die
Weiterführung dieser Ausnahmeregelung ausgesprochen. Da es wenig wahrscheinlich
erscheine, dass es in der EU in naher Zukunft zu einer Änderung der betreffenden
Verordnung komme, müsse die Schweiz selber eine nationale Berufspilotenlizenz
schaffen. 
Der Vorstoss wurde in der Sommersession 2021 im Stöckli behandelt und stiess dabei
auf Wohlwollen. Bundesrätin Sommaruga argumentierte vergeblich, dass mit der
aktuellen Regelung – anders als von den Ständeräten Ettlin und Dittli (fdp, UR) beteuert
– kein wirkliches Berufsverbot für Pilotinnen und Piloten vorliege. Es sei den über 60-
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Jährigen gemäss der entsprechenden EU-Verordnung bloss nicht erlaubt, in einem
Einzel-Cockpit Personen und Güter gewerbsmässig zu transportieren. Die Motion
schaffe aber Probleme, weil ihre Umsetzung zu einem Vertragsbruch mit der EU führen
würde. Diese habe gemäss Sommaruga bereits signalisiert, «dass im Rahmen des
Luftverkehrsabkommens kein Spielraum für die Schaffung einer nationalen
Berufspilotenlizenz bestehe» und dass sie im Falle der Umsetzung geeignete
Ausgleichsmassnahmen ergreifen werde. Sommaruga rief deshalb dazu auf, die Motion
nicht zu unterstützen. Für die Schweizer Luftfahrtbranche stehe insgesamt zu viel auf
dem Spiel. Die Worte der Verkehrsministerin vermochten jedoch die Mehrheit nicht zu
überzeugen; mit 24 zu 15 Stimmen bei einer Enthaltung nahm die kleine Kammer den
Vorstoss an. 29

Der Ständerat schloss sich in der Herbstsession 2021 dem Nationalrat an und sprach
sich für die Motion der KVF-NR zur Schaffung einer nationalen Berufspilotenlizenz aus.
Kommissionssprecher Wicki (fdp, NW) argumentierte, dass die Schweiz eine Regelung
benötige, wonach die Alterslimite für gewerbsmässige Transportflüge von alleine
fliegenden Pilotinnen und Piloten bei 65 Jahren liegen soll und nicht bei 60 Jahren, wie
dies in der EU der Fall ist. Verkehrsministerin Sommaruga wies vergeblich darauf hin,
dass eine solche Regelung für das Verhältnis zur EU gefährlich sein könnte, da sie in
Konflikt mit dem Luftverkehrsabkommen mit der EU stehe. 30
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Der Nationalrat stimmte in der Wintersession 2021 erwartungsgemäss der Schaffung
einer nationalen Berufspilotenlizenz zu, nachdem die beiden Räte bereits zuvor eine
fast gleichlautende Motion der KVF-NR gutgeheissen hatten. Verkehrsministerin
Sommaruga beharrte denn auch nicht mehr auf einer Abstimmung zu dieser Motion, die
der Bundesrat zur Ablehnung empfohlen hatte. Sie rief dem Nationalrat bloss noch
einmal in Erinnerung, dass die Schweiz mit der Umsetzung der Motion gegen das
Luftverkehrsabkommen mit der EU verstossen werde. 31
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Post und Telekommunikation

Im Juni 2017 hatte Elisabeth Schneider-Schneiter (cvp, BL) unter dem Titel «Tschüss
Roaming-Insel Schweiz» nicht nur eine parlamentarische Initiative, sondern auch eine
Motion eingereicht. Während die parlamentarische Initiative eine Regulierung der
Roamingkosten vorsah, forderte die Motion gleich die Abschaffung der Roaming-
Zuschläge, und zwar für Schweizerinnen und Schweizer in der EU ebenso wie für EU-
Bürgerinnen und -Bürger in der Schweiz. Während die Regulierung der Roamingkosten
Eingang in die Revision des Fernmeldegesetzes fand, blieb die Motion zur Abschaffung
der Roaming-Gebühren einstweilen unbehandelt. Die Motionärin hielt auch nach dem
Abschluss der Revision des Fernmeldegesetzes an ihrer Motion fest, so dass diese im
Juni 2019 in den Nationalrat kam. 
Bundesrätin Sommaruga erinnerte im Ratsplenum an die politische «Grosswetterlage»,
in der zur Zeit ein bilateraler Vertrag mit der EU kaum möglich sei. Sie sei sich auch
sicher, dass ihre Vorgängerin die Roaming-Gebühren längst abgeschafft hätte, wenn es
einen «Zauberstab» gäbe, um dies zu tun. Weil das politisch Mögliche in der Revision
des Fernmeldegesetzes umgesetzt worden sei, bat die Bundesrätin um Ablehnung. Der
Rat folgte diesem Antrag, die Motion wurde mit 99 zu 78 Stimmen (bei 14 Enthaltungen)
abgelehnt. 32

MOTION
DATUM: 04.06.2019
NIKLAUS BIERI

01.01.65 - 01.01.23 29ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



Umweltschutz

Klimapolitik

Die im November 2017 von Jürg Grossen (glp, BE) eingereichte Motion «Klimaschutz
endlich auch im Flugverkehr» forderte den Bundesrat auf, eine Abgabe, Gebühr oder
Lenkungsabgabe in der Zivilluftfahrt einzuführen. Die Abgabe sei gegebenenfalls mit
bestehenden internationalen oder nationalen Instrumenten abzustimmen. Die
eingenommenen Gelder sollen für Umweltschutzmassnahmen im Flugverkehr und für
Klimaschutzmassnahmen im Allgemeinen verwendet werden, so Grossen in seiner
Begründung. 
Der Bundesrat beantragte die Ablehnung der Motion. Eine solche Abgabe könne zur
Verlagerung von Verkehrsströmen ins Ausland führen, was wirtschaftliche und
ökologische Nachteile mit sich bringen könne. Zudem fehle in der Verfassung eine
Grundlage für eine solche Steuer, was die Abgabe im Grunde darstellen würde.
Schliesslich habe die Schweiz im Rahmen der Verknüpfung der
Emissionshandelssysteme mit der EU den Einbezug der Luftfahrt in das Schweizer
Emissionshandelssystem ab 2020 vorgesehen.
In der Herbstsession 2019 befasste sich der Nationalrat mit der Motion.
Umweltministerin Sommaruga wies im Rat vergeblich darauf hin, dass in der
Zwischenzeit im Rahmen der Debatten zum CO2-Gesetz der Vorschlag einer
Flugticketabgabe eingebracht worden war; der Nationalrat nahm die Motion mit 112 zu
61 Stimmen bei 10 Enthaltungen deutlich an. 33
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